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Renseignements sur www.engie.com

MESSAGES DU PRÉSIDENT 
& DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE

Accélérerr la transsition énneergétiique esst au cœœur dee 
la stratéggie d’ENGGIE. En 220021, lee Grouupe a rééaffirmméé 
sa stratéggie indusstrielle eet s’estt engaggé danss la 
transformmation dee son orgganisaation. Les fonndationss 
sont poséées pour une crooiissancce duraable à long-teermme, 
alignée avvec sa raaison d’’êêtre. Toout estt en plaace poourr 
que 20222 soit unee annéee dde crooissancce, à l’ooffensiivee.

2021 a été marquée par une mobilisation 
renouvelée en faveur du climat, mais aussi par 
de fortes tensions sur les marchés de l’énergie. 
Quel bilan ENGIE en dresse-t-il ? Comment ces 
tendances se reflètent-elles dans la stratégie 
du Groupe ENGIE ?

Jean-Pierre Clamadieu : 2021 marque en effet un tournant. Les 
lignes bougent, avec des initiatives politiques qu’il faut saluer. 
Aux États-Unis, le Président Biden a pris, dès son investiture, 
l’initiative de réintégrer l’Accord de Paris. Lors de la COP26, 
pour la première fois les États ont ouvert la voie à une sortie 
progressive des énergies fossiles. Le cadre mis en place à Paris 
en 2015 est désormais complété et fonctionnel. La mobilisation
des acteurs économiques, autour de coalitions volontaires, est 
un remarquable accélérateur.

En Europe aussi, la mobilisation est là. Le Conseil européen s’est 
donné pour ambition la neutralité carbone en 2050 et un objectif 
de réduction de 55 % des émissions en 2030 par rapport à la 
situation de 1990. Et la Commission européenne a produit un 
ensemble de propositions législatives « Fit for 55 » destiné à 
assurer la réalisation de ces objectifs. C’est une transformation
majeure de notre économie qui est engagée et ENGIE est 
déterminé à en être un acteur important.

Les orientations stratégiques arrêtées par le Conseil en juillet 
2020 s’appuyant sur la raison d’être du Groupe inscrite dans 
nos statuts à l’Assemblée Générale de 2020 ont conduit à fixer 
des priorités claires et à y affecter des ressources importantes. 
L’année 2021 a vu le Groupe, sous l’autorité de Catherine et 
de son équipe, réaliser des avancées majeures dans la mise en 
œuvre de ces orientations et nous abordons 2022 avec beaucoup 
d’enthousiasme et la volonté de poursuivre notre transformation.

Catherine MacGregor : Le Groupe s’est donné comme objectif 
d’être « Net Zéro Carbone » sur ses trois scopes d’ici 2045 en 
suivant une trajectoire « well below 2°C ». Toutes nos équipesC
sont mobilisées autour de cet objectif, avec enthousiasme, et ce,
malgré une situation sanitaire qui reste difficile. Je veux ici, à 
nouveau, les en remercier.

Dans ce contexte de forte reprise et de tension offre-demande, 
nous avons assisté à une hausse historique des prix de l’énergie. 
Cette flambée des prix et son impact sur les consommateurs 
et nos industries nous rappellent combien le coût de la 
transition énergétique sera un facteur essentiel de sa réussite. 
Nous devons collectivement faire preuve de pragmatisme, en 
capitalisant le plus possible sur les infrastructures existantes 
tout en faisant dès maintenant des choix forts, pour 
permettre l’émergence de solutions décarbonées. Au-delà des 
renouvelables qui sont un véritable atout pour la France et
qui méritent d’être développés dans les meilleures conditions 

avec les territoires, je pense notamment aux gaz renouvelables, 
qui pourront s’appuyer sur nos infrastructures gazières pour 
leur transport, stockage et distribution, au sein d’un mix 
énergétique équilibré et bas carbone.

2021 a donc été une bonne année pour ENGIE ?

CMG : Oui, une année de transformation et d’affirmation. En 
accord avec le Conseil d’Administration, nous avons recentré nos 
activités autour de nos quatre cœurs de métiers : les renouvelables 
bien sûr, les solutions énergétiques, les infrastructures et la 
production thermique couplée à la fourniture d’énergie. Nous 
avons réaffirmé l’approche industrielle du Groupe, et la priorité 
que nous accordons à l’excellence opérationnelle. ENGIE a ainsi 
réalisé en 2021 une croissance solide avec, notamment la mise 
en service de 3 GW supplémentaires d’actifs renouvelables et 
d’importants contrats remportés dans les solutions énergétiques, 
comme celui avec l’université de Georgetown aux Etats-Unis. 
Nous avons enfin conclu plusieurs partenariats stratégiques 
dans le domaine des gaz renouvelables, avec CMA-CGM pour 
décarboner le transport maritime, ou avec Masdar aux Émirats 
Arabes Unis pour développer l’hydrogène renouvelable.

La cession d’EQUANS, finalisée par ailleurs dans de bonnes 
conditions, offrira aux équipes de formidables opportunités de 
développement.

Je déplore néanmoins nos mauvais résultats en matière de 
santé-sécurité. Nous sommes pleinement mobilisés et renforçons 
notre action, partout où nous intervenons aussi bien avec nos 
équipes qu’avec nos contractants.

Comment ENGIE aborde-t-il 2022 ?

JPC  : 2022 est une année charnière car elle verra poser 
le cadre réglementaire européen ouvrant la voie à une 
transition résiliente et abordable. Les choix qui se dessinent 
sont cohérents avec les priorités stratégiques définies par le 
Conseil d’Administration, qui visent à positionner le Groupe 
comme l’un des leaders de la transition énergétique. Nous nous 
renforçons dans la production d’électricité renouvelable mais 
aussi de chaleur et de gaz décarbonés. Je suis pour ma part 
convaincu du rôle essentiel que l’hydrogène vert peut jouer pour 
permettre cette transition énergétique efficace et abordable en 
Europe et nous disposons de toutes les compétences nécessaires 
pour contribuer à faire émerger cette filière industrielle. Nous 
poursuivrons également notre croissance dans les solutions 
énergétiques en accompagnant la décarbonation de nos clients. 
Recentré sur nos grands métiers, et ayant dégagé des moyens 
financiers conséquents, nous mobilisons toutes nos ressources 
pour atteindre les objectifs de croissance ambitieux que nous 
avons présentés en mai dernier.
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CMG : En 2022, ENGIE est à l’offensive avec des priorités 
claires, au premier rang desquelles la santé-sécurité. Le Groupe 
a par ailleurs confirmé des investissements de croissance dans
les renouvelables et les infrastructures de l’ordre de 15 à 16 
milliards d’euros entre 2021 et 2023. Nous visons ainsi de mettre
en service 4 GW de capacités renouvelables additionnelles cette 
année. En 2022 comme en 2021, le modèle intégré d’ENGIE nous 
positionne pour atteindre nos ambitions de croissance. Grâce à 
une forte expertise en energy management, il permet de combiner
production d’énergie renouvelable avec production d’énergie
flexible et activités de fourniture d’énergie et de solutions 
énergétiques. Accroître notre excellence opérationnelle constitue 
dans ce contexte un enjeu majeur. Nous pouvons compter pour 
cela sur des atouts solides : une approche industrielle couplée 
à un fort ancrage local ainsi qu’une capacité d’écoute et de 
co-construction avec l’ensemble de nos parties prenantes.

À l’heure où le monde connait une crise historique 
avec la guerre menée en Ukraine par la Russie, 
comment réagit le Groupe ?

JPC : ENGIE a vivement condamné l’invasion de l’Ukraine et nous 
nous sommes bien sûr engagés à nous conformer en tout point 
aux sanctions applicables. Nous avons exprimé notre solidarité 
envers les populations affectées et nos collaborateurs touchés 
par ces événements. Nos équipes sont mobilisées et agissent sur 
le terrain avec l’appui de la Fondation ENGIE. Le Groupe est solide 
et nous pouvons aborder cette nouvelle crise avec confiance et 
dans un esprit de solidarité.

CMG  : En tant qu’acteur mondial, nous assumons nos 
responsabilités. ENGIE mobilise toutes ses ressources pour 
assurer la sécurité de ses collaborateurs touchés par le conflit 
ainsi que la sécurité des approvisionnements de ses clients. 
En 2021, la part des ventes et consommations mondiales en 
gaz du Groupe en provenance de Russie était de l’ordre de 20 %. 

Nous travaillons à la diversification de notre portefeuille en nous 
appuyant sur des contrats d’approvisionnements en provenance 
d’autres pays comme la Norvège, l’Algérie ou les États-Unis 
auprès de qui nous avons récemment accrus nos importations.

Dans cet environnement très compétitif, comment 
continuez-vous à attirer les talents ?

CMG  : Les talents, et les jeunes en premier lieu, sont en
quête de sens et d’impact, une tendance amorcée il y a 
déjà quelques années, mais qui s’est accentuée avec la crise
sanitaire . Ils souhaitent apporter leur contribution aux grands 
défis environnementaux et sociétaux auxquels nous sommes
confrontés. ENGIE est à ce titre une entreprise qui offre une 
opportunité unique, celle de relever collectivement le défi de 
la transition énergétique. Ces deux dernières années nous ont 
également montré différentes manières de travailler dont nous 
intégrons les aspects positifs, comme le fait d’apporter plus 
de flexibilité à nos collaborateurs. Nous devons donner toute 
leur place aux femmes dans le management, et accroître la 
diversité de genre, de nationalité ou de parcours, à tous les 
niveaux de l’entreprise. Notre premier capital est humain : 
ce sont les femmes et les hommes qui y travaillent qui font 
ENGIE… et son succès !

JPC  : Nos équipes ont démontré un engagement et une 
mobilisation exemplaires dans le contexte éprouvant de la 
pandémie et alors que nous engagions une transformation très 
ambitieuse. Je souhaite les en remercier très chaleureusement. 
Un point d’attention est, bien sûr, la nécessité de renforcer la 
culture du Groupe en matière de santé-sécurité. C’est un sujet 
auquel le Conseil est très attentif. Au-delà je suis convaincu que
nous offrons à nos équipes et à tous ceux qui souhaitent nous 
rejoindre l’opportunité de participer à l’aventure de la transition 
énergétique et climatique qui constitue le défi essentiel des 
prochaines décennies pour préserver notre planète.

CaCatherine MacGrreregogogogor 
Directrice Généréralalallaleee

JeeJ anan-PPP-P-Pieieierree ClClC amammadaddiei u 
PrrP ésé ident duu Conseeili dd’A’AAdmdminnisistrtratatioion
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Infrastructures 

Renouvelables 

Energy Solutions 

Production Thermique 

Fourniture d’Énergie 

Nucléaire

Autres

Nos métiers NOTRE RAISON D’ÊTRE 

Accélérer la transition vers une 
économie neutre en carbone

Inscrite dans les statuts du Groupe, 

“la raison d’être d’ENGIE, c’est d’agir 

pour accélérer la transition vers 

une économie neutre en carbone, 

par des solutions plus sobres en énergie 

et plus respectueuses de l’environnement. 

Cette raison d’être rassemble l’entreprise, 

ses salariés, ses clients et ses actionnaires, 

et concilie performance économique 

et impact positif sur les personnes 

et la planète. L’action d’ENGIE s’apprécie 

dans sa globalité et dans la durée.”

ENGIE
EST UN LEADER
MONDIAL DE
LA TRANSITION
ÉNERGÉTIQUE
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ENGIE en chiffres (1)

34 GW 
de capacité installée

de production électrique 
renouvelable 

(+3 GW en 2021)

101 504 
salariés

(+ 69 970 EQUANS)

23 GW 
de capacité installée 

d'infrastructures
énergétiques urbaines 

et décentralisées(2)

Plus de 
300 000 km 

de réseaux de transport, 
de distribution de gaz

et d’électricité

60 GW 
de capacité installée 

de production électrique
thermique

22,3 M 
de contrats

de fourniture
d'énergie B2C

6,2 GW 
de capacité installée 

de production électrique
d’origine nucléaire

14,3 Mds 
d’obligations vertes
émises depuis 2014

(1) Au 31 décembre 2021

(2) À 100 %
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Résultats et faits marquants 2021
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Résultats financiers au 31 décembre 2021

I – Comptes consolidés (référentiel IFRS)

(En millions d’euros) 2021 2020 (1)

Chiffre d’affaires 57 866 44 306

Résultat opérationnel courant y compris MtM opérationnel 6 116 4 001

Résultat opérationnel courant y compris MtM opérationnel et quote-part

du résultat net des entreprises mises en équivalence 6 916 4 554

RÉSULTAT NET 3 758 (893)

Résultat net part du Groupe 3 661 (1 536)

Marge brute d’autofinancement avant résultat financier et impôt 9 806 8 506

Les données comparatives au 31 décembre 2020 ont été retraitées du fait du classement en “Activités non poursuivies” des activités d’Equans destinées à être(1)
cédées, en application de la norme IFRS 5.

(En euros)

Résultat net part du Groupe par action dilué 1,46 (0,71)

II – Comptes annuels d’ENGIE (référentiel français)

(En millions d’euros) 2021 2020

Chiffres d’affaires 36 224 19 272

Résultat courant avant impôt (465) (200)

Résultat exceptionnel 1 771 (4 260)

Impôt sur les sociétés 474 532

RÉSULTAT NET 1 780 (3 928)



OBJECTIFS RSE 2030

(1) Comptabilisation à 100% des capacités

43Mt 
d’émissions 

de gaz à effet 

de serre provenant 

de la production 

d’énergie

58 % (1)

de capacités 

renouvelables 

de production 

d’électricité

18,7

2,0

MOYEN-ORIENT, 
AFRIQUE & ASIE

4,3

AMÉRIQUE
LATINE

Répartition géographique du chiffre d’affaires
(en Mds€)

11,1
RESTE
DE L’EUROPE

21,1

AUTRES*

* Englobant GEMS, Tractebel, Hydrogène et les activités de holding et Corporate

0,7

AMÉRIQUE 
DU NORD

50 % 
de femmes 

managers 

dans 

le Groupe

1

Résultats et faits marquants 2021
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Résultats et faits marquants 2021
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FAITS MARQUANTS 2021

Analyse des données financières
Le Groupe a réalisé une solide performance financière en 2021 et

atteint ses objectifs dans un contexte énergétique inédit,

principalement en tirant parti de la force de son modèle intégré. Porté

par un environnement de prix favorable et par la performance

opérationnelle, l’EBIT affiche une croissance significative, en hausse

organique de 42,2 %.

Les énergies Renouvelables, les Infrastructures et le Nucléaire en

Belgique ont notamment contribué positivement à la hausse de

l’EBIT.

A noter, l’accélération dans les Renouvelables, avec la mise en

service de + 3 GW, portant la capacité totale à plus de 34 GW. Après

une période d’incertitude liée à la pandémie, 2021 a également été

marquée par la reprise du développement commercial au sein

d’Energy Solutions.

Les progrès réalisés dans le cadre du plan stratégique à horizon

2023 présenté l’année dernière posent les bases solides qui

permettront à ENGIE d’atteindre ses objectifs de neutralité carbone

tout en continuant à croître sur le long terme.

Le chiffre d’affaires s’élève à 57,9 milliards d’euros, en hausse de

30,6 % en brut et de 33,1 % en organique.

L’EBITDA du Groupe s’élève à 10,6 milliards d’euros, en hausse de

18,6 % en brut et de 21,9 % en organique.

L’EBIT qui s’élève à 6,1 milliards d’euros, a enregistré une hausse

brute de 36,8 % et de 42,2 % en organique.

Les Renouvelables ont enregistré une augmentation organique de

l’EBIT de 21,7 %, notamment grâce à des prix captés plus élevés

dans la production hydroélectrique en France et au Brésil et aux

capacités mises en service, principalement aux États-Unis et au

Brésil.

Les Infrastructures ont enregistré une augmentation organique de

l’EBIT de 13,1 %.

L’EBIT des Infrastructures en France a augmenté grâce à des

températures plus froides et à la reprise post-Covid. L’EBIT hors de

France a quant à lui augmenté grâce à une contribution organique en

hausse de TAG (le plus grand propriétaire de réseaux de transmission

de gaz naturel du Brésil) ainsi qu’à des températures plus froides

dans le reste de l’Europe.

Les actifs de production Nucléaire d’ENGIE en Belgique ont atteint un

niveau élevé de disponibilité, de 92 %, contre 63 % en 2020.

Le résultat net récurrent part du Groupe s’élève à 2,9 milliards

d’euros contre 1,7 milliard d’euros au 31 décembre 2020. Cette

hausse est principalement due à la forte croissance de l’EBIT et à la

baisse du taux effectif d’impôt récurrent de 30,5 % à 29,3 %.

Le résultat net récurrent part du Groupe, y compris EQUANS

s’élève à 3,2 milliards d’euros contre 1,7 milliard d’euros au

31 décembre 2020.

La dette financière nette s’établit à 25,3 milliards d’euros, en

hausse de 2,9 milliards d’euros par rapport au 31 décembre 2020.

A fin décembre 2021, le ratio dette nette économique / EBITDA

s’élève à 3,6x, en baisse de 0,4x par rapport au 31 décembre 2020

et en ligne avec l’objectif d’être inférieur ou égal à 4,0x.

Perspectives et objectifs financiers
2022-2024(1)

À horizon 2024, le Groupe prévoit une croissance de ses résultats

principalement portée par les investissements dans les

Renouvelables et par l’amélioration des performances d’Energy
Solutions, ainsi qu’une contribution résiliente des Infrastructures.

Cette croissance devrait notamment reposer sur une amélioration

significative de la productivité. Cette combinaison de facteurs

porteurs devrait plus que compenser la baisse des résultats du

Nucléaire en Belgique consécutive à l’arrêt des centrales d’ici 2025,

et générer une croissance progressive des résultats et des

dividendes.

Le Groupe vise une hausse régulière de ses résultats de 2022 à 2024

et prévoit :

En Md € 2022 2023 2024

Résultat net récurrent part

du Groupe 3,1 - 3,3 3,2 - 3,4 3,3 - 3,5

ENGIE confirme son objectif de 15-16 milliards d’euros

d’investissements de croissance entre 2021 et 2023 et prévoit

d’investir environ 5 milliards d’euros principalement dans les mêmes

activités clés en 2024.

Dividende
ENGIE s’attache à proposer un dividende croissant et pérenne à ses

actionnaires.

Le Conseil d’Administration a ainsi réaffirmé la politique de dividende

du Groupe visant à distribuer 65 à 75 % du résultat net récurrent part

du Groupe, et incluant un dividende plancher de 0,65 € par action

pour la période allant de 2021 à 2023.

Pour 2021, le Conseil d’Administration a ainsi proposé de distribuer

66 % du résultat net récurrent part du Groupe, soit un dividende de

0,85 euro par action. Cette proposition sera soumise à

l’approbation des actionnaires lors de l’Assemblée Générale du

21 avril 2022.

Voir le communiqué de presse des résultats annuels 2021 publié le 15/02/22 pour le détail des objectifs (p.12).(1)
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Progrès vers la neutralité carbone et
objectifs Environnementaux, Sociaux et
de Gouvernance (ESG)
ENGIE s’est engagé à atteindre l’objectif « Net Zéro Carbone » sur les

trois scopes d’ici 2045 en suivant la trajectoire « well below 2°C »,
avec des jalons intermédiaires. Dans la droite ligne de cet objectif,

ENGIE est devenu l’un des membres fondateurs de la « First Movers
Coalition », lancée lors de la COP26. En rejoignant cette coalition,

ENGIE s’engage à acheter des produits à faible teneur en carbone

afin de contribuer au développement de chaînes

d’approvisionnement décarbonées.

En 2021, le Groupe a poursuivi son objectif de sortie du charbon

avec la cession de Jorge Lacerda au Brésil et fermeture de Tejo au

Portugal.

ENGIE confirme son engagement de sortir de tous les actifs au

charbon en Europe d’ici 2025 et dans le monde d’ici 2027, y compris

s’agissant de la production d’énergie à base de charbon pour les

réseaux urbains de chaleur et de froid.

À fin 2021, le charbon représentait 2,9 GW au sein du portefeuille

total de production centralisée de 100,3 GW d’ENGIE.

OBJECTIFS CLÉS ESG

En 2021, les émissions de gaz à effet de serre provenant de la

production d’énergie ont baissé pour atteindre 67 millions de

tonnes (objectif de 43 millions de tonnes en 2030).

ENGIE a également augmenté la part des énergies renouvelables

dans son portefeuille, celle-ci passant de 31 % à fin 2020 à 34 % à

fin 2021 (objectif de 58 % en 2030).

En termes de diversité de genres, ENGIE comptait 25 % de

femmes cadres à fin 2021 (objectif de 50 % en 2030).

Avancées dans l’exécution du plan
stratégique

SIMPLIFICATION ET RECENTRAGE DU GROUPE

Au cours de l’année 2021, le plan de recentrage d’ENGIE a

enregistré des avancées significatives, avec 9,2 milliards d’euros de

cessions engagées ou finalisées à date. Compte tenu de la forte

dynamique engagée, l’impact total du plan de cession sur la dette

financière nette est désormais attendu à au moins 11 milliards

d’euros entre 2021 et 2023, contre une indication initiale de 9

à 10 milliards d’euros.

Le 5 novembre 2021, ENGIE est entré en négociations exclusives

avec Bouygues pour la cession de 100 % d’EQUANS. Il s’agit d’une

étape majeure dans la mise en œuvre du plan stratégique d’ENGIE,

qui contribue à la simplification du Groupe et lui permettra de se

concentrer sur l’accélération des investissements dans ses activités

cœur.

Par ailleurs, le 31 août, ENGIE a reçu une offre ferme et irrévocable

du groupe ALTRAD pour ENDEL, filiale à 100 % d’ENGIE et

spécialiste de la maintenance industrielle et des services à l’énergie. Il

s’agit d’une étape supplémentaire dans la simplification du

portefeuille des activités de services. En mai, ENGIE a finalisé la vente

de 10 % de GTT et en juillet la vente d’ENGIE EPS. Enfin, en

décembre, ENGIE et son partenaire SIG ont annoncé la finalisation de

la cession de 11,5 % du capital de GRTgaz.

Sur le plan du recentrage géographique, le Groupe est sorti, ou a

signé des accords de sortie, de 18 pays en 2021. Une fois ces

sorties effectives, le Groupe opérera dans 35 pays. ENGIE vise à

ramener son empreinte géographique à moins de 30 pays d’ici 2023.

POURSUITE DE LA CROISSANCE EN 2021

Dans les Renouvelables, pour la troisième année consécutive, le

Groupe a mis en service + 3 GW ; soit entre 2019 et 2021, 9 GW de

nouvelles capacités au total.

La capacité installée totale de Renouvelables du Groupe est

désormais supérieure à 34 GW. ENGIE est en ordre de marche pour

accélérer ses ajouts annuels de capacité, qui seront de 4 GW en

moyenne par an d’ici 2025, pour atteindre 50 GW de capacité

renouvelable installée à cet horizon.

Après une période d’incertitude liée à la pandémie, 2021 a été

marquée par la reprise du développement commercial au sein

d’Energy Solutions. En décembre 2021, la Ville de Paris a choisi

ENGIE et son partenaire, le groupe RATP, pour gérer son réseau de

froid en renouvelant la concession pour une durée de 20 ans.

Enfin, en ce qui concerne les Infrastructures à l’international, le début

de l’exploitation commerciale de Gralha Azul et les premiers tests de

mise sous tension de Novo Estado, les deux lignes de transmission

électrique construites par ENGIE au Brésil, constituent des

réalisations significatives pour le Groupe.

SÉLECTIVITÉ DES INVESTISSEMENTS

Le total des investissements en 2021 s’est élevé à 8 milliards

d’euros, dont 4,3 milliards dédiés aux investissements de croissance.

Ces derniers sont parfaitement en ligne avec le plan stratégique

présenté en mai 2021 pour atteindre l’objectif « Net Zéro Carbone »

d’ici 2045 : en effet, les investissements de croissance ont été

consacrés aux Renouvelables (44 %), aux Infrastructures (31 %) et à

Energy Solutions (17 %).

PREMIERS RÉSULTATS DU PLAN DE
PERFORMANCE

Le plan de performance a permis à ENGIE d’atteindre son objectif

2021 d’une contribution nette à l’EBIT de 0,1 milliard d’euros.

L’excellence opérationnelle et l’optimisation des fonctions support

ont contribué à l’atteinte de cet objectif.

Pour rappel, la contribution nette à l’EBIT entre 2021 et 2023 de ce

plan de performance devrait s’élever à 0,6 milliard d’euros.
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COMITÉ 
DES NOMINATIONS, 

DES RÉMUNÉRATIONS 
ET DE LA GOUVERNANCE

5 MEMBRES

997 %
de participation

6
réunions en 2021

COMITÉ
POUR L’ÉTHIQUE, 

L’ENVIRONNEMENT ET LE
DÉVELOPPEMENT DURABLE

4 MEMBRES

996 %
de participation

7
réunions en 2021

COMITÉ 
D’AUDIT

5 MEMBRES

100000 %%
de participation

11111
réunions en 2021

COMITÉ 
DE LA STRATÉGIE, 

DES INVESTISSEMENTS ET DES 
TECHNOLOGIES

6 MEMBRES

996 %
de participation

11122
réunions en 2021

(1) Pour l’appréciation de la proportion de femmes et d’hommes et de la proportion d’indépendants au sein des Conseils d’Administration, conformément aux règles 
applicables du Code de commerce et du Code Afep-Medef, la loi prévoit que le nombre d’Administrateurs représentant les salariés ou les salariés actionnaires 
n’est pas comptabilisé.

Jean-Pierre Clamadieu
Président du Conseil

d’Administration

ADMINISTRATRICE
représentante de l’État1

Stéphanie Besnier

Fabrice Brégier

Marie-José 
Nadeau

Françoise Malrieu

Ross McInnes

ADMINISTRATEURS
élus par l’Assemblée Générale7

ADMINISTRATEURS
élus représentant 
les salariès

3

Christophe 
Agogué

Alain Beullier

Philippe Lepage

ADMINISTRATEURS
élus par l’Assemblée Générale 
sur proposition de l’État

2

Patrice Durand Mari-Noëlle 
Jégo-Laveissière Jacinthe Delage

ADMINISTRATRICE
représentant les salariés 
actionnaires, élue par 
l’Assemblée Générale

1

MEMBRES AU CONSEIL

11133
réunions en 2021

550000 %%
de femmes (1)

100000 %%
taux de 

participation

6000 %%
d’administrateurs
indépendants (1)

nationalités 
représentées

Catherine MacGregor
Directrice Générale

Lord Peter Ricketts 
of Shortlands
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Gouvernance

Le Conseil d'Administration et ses comités
(Situation au 31 décembre 2021)
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Présentation synthétique du Conseil d’Administration (1)

Âge Nationalité
Indé-

pendance

Date initiale
de

nomination
Fin de
mandat

Participation aux comités du Conseil d’Administration

Audit Stratégie,
Investis-
sements et
Technologies

Nominations,
Rémunérations
et Gouvernance

Éthique,
Environnement

et
Développement

Durable

Administrateurs élus par l’Assemblée Générale

Jean-Pierre Clamadieu 63 ans √ 18/05/2018 2022 Δ

Catherine MacGregor 49 ans - 20/05/2021 2025 Δ Δ Δ

Fabrice Brégier 60 ans √ 03/05/2016 2024

Françoise Malrieu 76 ans √ 02/05/2011 2023

Ross McInnes 67 ans √ 18/05/2018 2022

Marie-José Nadeau 68 ans √ 28/04/2015 2023

Lord Ricketts of Shortlands 69 ans √ 03/05/2016 (3) 2024

Administratrice représentante de l’État

Stéphanie Besnier 44 ans - 19/05/2021 2025

Administrateurs élus par l’Assemblée Générale sur proposition de l’État

Patrice Durand 68 ans - 14/12/2016 2023

Mari-Noëlle Jégo-Laveissière 53 ans - 28/04/2015 2023

Administrateurs élus représentant les salariés

Christophe Agogué 60 ans N/A (2) 18/05/2018 2022

Alain Beullier 57 ans N/A (2) 21/01/2009 2022

Philippe Lepage 57 ans N/A (2) 28/04/2014 2022

Administrateur représentant les salariés actionnaires, élu par l’Assemblée Générale

Jacinthe Delage 45 ans N/A (2) 20/05/2024 2025

Au 14 février 2022.(1)

Conformément au Code Afep-Medef, le nombre d’Administrateurs représentant les salariés ou les salariés actionnaires n’est pas comptabilisé pour établir le(2)
pourcentage d’Administrateurs indépendants.

Avec prise d'effet au 1er août 2016(3)

Président Membre Δ Assiste au comité sans être membre

Commissaire du gouvernement Commissaire du gouvernement suppléante Représentant du Comité social et économique
Laurent MICHEL Alice VIEILLEFOSSE Hamid AIT-GHEZALA
Nationalité
55 ans

Nationalité
34 ans

Nationalité
47 ans

Cartographie des compétences clés au sein du Conseil d’administration*

* Informations présentées dans la section 4.1.1.7 du Document d’enregistrement universel 2021.

4

MANDAT DE PRÉSIDENT
OU D’ADMINISTRATEUR 5
DE GRANDES ENTREPRISES

RSE 3

FINANCE 5

DIGITAL, INNOVATION, 
NOUVELLES TECHNOLOGIES 3

DIALOGUE SOCIAL,
RESSOURCES HUMAINES 3

SECTEUR DE L’ÉNERGIE 6

SECTEUR DES SERVICES 2

SECTEUR INDUSTRIE 5

SECTEUR PUBLIC 3

ENJEUX GÉO-STRATÉGIQUES 1

ENVIRONNEMENT RÉGLEMENTAIRE 2
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Activités du Conseil d’Administration et de ses comités
en 2021

PRINCIPALES ACTIVITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN 2021

Orientations stratégiques du Groupe et suivi de ses activités

Repositionnement d’ENGIE pour une croissance de long terme●

et durable en se concentrant sur les Renouvelables et les

Infrastructures pour soutenir la décarbonation de ses clients.

Mise en œuvre opérationnelle des nouvelles orientations●

stratégiques.

Poursuite du recentrage géographique.●

Sortie complète du nucléaire en 2025 et arrêt des travaux de●

Long Term Operation (LTO).

Mise en place d’un dispositif spécifique pour l’atteinte des●

objectifs du Groupe dans le marché de l’éolien offshore.

Ajustement de la méthode de calcul du taux de rendement●

interne dans le cadre de l’accélération des investissements dans

les renouvelables.

Gouvernance, nominations et rémunérations

Information sur la composition du Comité Exécutif, déploiement●

de nouvelle organisation.

Enseignements à tirer du dialogue entre le Président et les●

actionnaires, les investisseurs et les proxy advisors, notamment

dans le cadre des roadshows de gouvernance.

Préparation de l’Assemblée Générale Mixte et réponses aux●

questions écrites des actionnaires.

Politique de diversité, compétence et indépendance des●

Administrateurs en exercice.

Élections des Administrateurs représentant les salariés.●

Nominations dans les comités du Conseil.●

Bilan du mandat du Président du Conseil.●

Évaluation du fonctionnement du Conseil.●

Politique d’actionnariat salarié et le plan à venir.●

Rémunération des mandataires sociaux.●

Plans d’Actions de Performance.●

Finance, audit et risques

Arrêté des comptes sociaux et consolidés, proposition●

d’affectation du résultat et leurs projets de communiqué de

presse.

Politique de dividende et guidance.●

Arrêté des documents de gestion prévisionnelle.●

Arrêté du budget et du plan d’affaires à moyen terme.●

Renouvellement des autorisations annuelles consenties au●

Directeur Général d’émettre des emprunts obligataires et de

délivrer des cautions, avals et garanties.

Refinancement de la ligne de crédit syndiqué qui arrive à●

échéance en 2022.

Revue des risques 2021.●

Responsabilité Sociale d’Entreprise

Objectifs RSE : neutralité et trajectoire carbone, sortie du●

charbon et décarbonation des clients.

Projet de résolution dite "Say on climate".●

Examen de l’adéquation des projets d’investissements avec●

chacun des critères RSE du Groupe, prenant ainsi en

considération notamment les enjeux sociaux, éthiques et

climatiques.

Politique d’égalité professionnelle et salariale.●

Déclaration relative à l’esclavage moderne prévue par la●

réglementation britannique.

Reportings internes consacrés à la RSE.●

Investissements et ventes d’actifs

Revue d’une série de projets d’investissement et de●

désinvestissement nécessitant la décision du Conseil, dont :

le processus de cession d’Equans matérialisé à l’automne-

par une promesse d’achat signée par Bouygues ;

la vente de la participation de 60,5% dans ENGIE EPS SA à-

la société taïwanaise TCC ;

la cession de 11,5% de GRTgaz à la Caisse des Dépôts et à-

CNP Assurances ;

la cession d’Endel au groupe Altrad ;-

le désengagement partiel de Gaztransport & Technigaz-

(GTT).

Séminaire stratégique d’octobre 2021

Échange sur les évolutions sectorielles et les attentes des●

parties prenantes du Groupe.

Revue de l’avancement de la feuille stratégique mise en ouvre●

six mois plus tôt.

Échange sur les conclusions issues de chantiers stratégiques●

menés sur l’avenir des infrastructures gazières, les ambitions

dans les infrastructures électriques à l’international et dans la

fourniture d’énergie aux particuliers et sur le modèle de

recherche et d’innovation du Groupe.

Réflexion plus globale sur les activités et l’exposition du Groupe●

au Brésil.
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PRINCIPALES ACTIVITÉS DES COMITÉS EN 2021

Comité d’Audit

Les comptes consolidés et sociaux au 31 décembre 2020 et au●

30 juin 2021, les informations financières des premier et

troisième trimestres 2021 et les communiqués de presse

correspondants.

Les hypothèses et prévisions de clôture semestrielle et annuelle●

ainsi que les documents de gestion prévisionnelle.

La trajectoire financière et la guidance 2021.●

Les rapports d’activité trimestriels de l’audit interne ainsi que le●

suivi des recommandations d’audit et les plans annuels d’audit

interne 2021 et 2022.

La revue du contrôle interne Groupe 2020 et les objectifs 2021.●

Le suivi des projets de cessions de participations, dont Equans●

et GTT.

Les comptes de fonctionnement de la présidence et du Conseil●

d’Administration.

Les risques industriels liés à certains grands projets.●

La revue des assurances du Groupe.●

La présentation des activités du centre de services partagés●

“GBS”, leur évolution et la contribution à la performance du

Groupe.

La politique fiscale du Groupe, les principaux litiges fiscaux et●

les projets de réformes fiscales.

La transparence des implantations à l’étranger.●

Le suivi des risques prioritaires (cybersécurité).●

Comité des Nominations, des Rémunérations

et de la Gouvernance (CNRG)

Nominations et Gouvernance

La politique de diversité au sein du Conseil, la composition du●

Conseil et de ses comités, l’indépendance et les compétences

des Administrateurs.

L’évaluation du fonctionnement du Conseil et de ses comités.●

Le bilan du mandat du Président du Conseil.●

Les plans de succession.●

Le processus d’élection des Administrateurs représentant les●

salariés.

Information sur la composition du Comité Exécutif et sur la mise●

en place et le déploiement de la nouvelle organisation.

La politique et le prochain plan d’actionnariat salarié.●

Rémunérations

La rémunération des mandataires sociaux.●

Le taux de réussite des plans d’actions de performance.●

Le plan d’Actions de Performance au titre de 2021.●

Information sur la rémunération des membres du Comité●

Exécutif et la politique de rémunération des cadres dirigeants.

Les ratios d’équité.●

Comité de la Stratégie, des Investissements

et des Technologies (CSIT)

Les engagements du Groupe relatifs à la sortie du charbon.●

Le dispositif spécifique mis en place pour l’atteinte des objectifs●

du Groupe dans le marché de l’éolien offshore et l’ajustement de

la méthode de calcul du taux de rendement interne dans le cadre

de l’accélération des investissements dans les renouvelables.

Une série de projets d’investissements et de cession.●

Les retours d’expérience sur les acquisitions et le look-back sur●

une série de projets acquis.

Comité pour l’Éthique, l’Environnement

et le Développement Durable (CEEDD)

Éthiqueq et compliancep

Le rapport annuel d’activités Éthique et compliance.●

L’évolution des politiques éthiques.●

La déclaration relative à l’esclavage moderne (réglementation●

britannique).

Responsabilitép environnementale et sociétale

La performance RSE du Groupe et le rapport de l’un des●

Commissaires aux comptes sur celle-ci.

Les objectifs RSE et leur déploiement, y compris l’objectif de●

neutralité carbone, la trajectoire carbone et la certification

“Sciences Based Targets”.

La politique de sortie du charbon.●

Le projet de résolution dite say on climate.●

Le risque prioritaire “changement climatique” et la mise en●

œuvre des recommandations de la “Task force on

Climate-related Financial Disclosure” (TCFD).

La publication sous référentiel “Sustainability Accounting●

Standards Board” (SASB).

Responsabilitép sociale d’employeurp y

Le bilan annuel santé et sécurité.●

La revue de chaque accident mortel et les plans d’actions en●

matière de santé et sécurité (le CEEDD s’est réuni à deux

reprises de manière exceptionnelle sur ces sujets) ; le risque

prioritaire “Risques RH liés aux enjeux de transformation”.

La politique et les index d’égalité professionnelle et salariale.●

Réunions communes du Comité d’Audit et du CSIT

La sortie complète du nucléaire en 2025 et l’arrêt des travaux●

de LTO.

La nouvelle feuille de route stratégique, dévoilée le 18 mai 2021,●

incluant les feuilles de route des GBU, les ambitions du Groupe

et le plan financier à court terme.

L’accompagnement du projet de cession d’Equans (le plan●

industriel et les éléments de valorisation).

Le budget et le plan d’affaires à moyen terme.●
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Informations sur les administrateurs dont le
renouvellement de mandat est soumis à l'Assemblée
Générale

Jean-Pierre Clamadieu

Âge et nationalité

63 ans

Nationalité française

Adresse professionnelle

ENGIE

1 place Samuel de Champlain

92400 Courbevoie

Actions détenues

50 000 actions

Diplômé de l’École nationale supérieure des mines de Paris et ingénieur du Corps des mines, Jean-Pierre Clamadieu

débute sa carrière au sein de l’administration française, travaillant en particulier pour le ministère de l’Industrie, ainsi que

comme conseiller technique du ministre du Travail. En 1993, il rejoint le groupe Rhône-Poulenc et occupe plusieurs postes

de direction. En 2003, il est nommé Directeur Général, puis en 2008 Président-Directeur Général du groupe Rhodia. En

septembre 2011, suite à l’opération de rapprochement entre les groupes Rhodia et Solvay, Jean-Pierre Clamadieu est

nommé Vice-Président du Comité Exécutif de Solvay. De mai 2012 à fin février 2019, Jean-Pierre Clamadieu était Président

du Comité Exécutif et CEO de Solvay. Le 18 mai 2018, il a été nommé Administrateur et Président du Conseil

d’Administration d’ENGIE. Le 8 octobre 2020, il a également été nommé Président du Conseil d’Administration de la

Fondation ENGIE.

Principales activités exercées hors de la Société :

Administrateur de sociétés

Compétences clefs

Mandat de Président ou d’Administrateur de grandes entreprises

Direction Générale

Secteur industrie

Ross McInnes

Âge et nationalité

67 ans

Nationalité française

et australienne

Adresse professionnelle

SAFRAN

2 boulevard du Général

Martial Valin

75015 Paris

Actions détenues

500 actions

Diplômé de l’Université d’Oxford, Ross McInnes débute sa carrière en 1977 au sein de Kleinwort Benson, à Londres puis à

Rio de Janeiro. En 1980, il rejoint la Continental Bank (devenue Bank of America) au sein de laquelle il occupe

successivement plusieurs postes dans les activités de corporate finance, à Chicago puis à Paris. En 1989, Ross McInnes

rejoint Eridania Beghin-Say, dont il est nommé Directeur Financier en 1991, puis membre du Conseil d’Administration en

1999. L’année suivante, Ross McInnes rejoint Thomson-CSF (devenu Thales) en tant que Directeur Général Adjoint

et Directeur Financier et accompagne la transformation du groupe jusqu’en 2005. Il intègre alors le groupe PPR (devenu

Kering) comme Directeur Général, Finances et Stratégie, puis rejoint en 2006 le Conseil de Surveillance de Générale

de Santé. Il assure la présidence du Directoire de Générale de Santé de manière intérimaire de mars à juin 2007. Il occupe

aussi les fonctions de Vice Chairman de Macquarie Capital Europe, spécialisé notamment dans les investissements en

infrastructures. En mars 2009, Ross McInnes intègre Safran et devient Directeur Général Adjoint, Affaires économiques

et financières au mois de juin suivant. Il a été membre du Directoire de Safran de juillet 2009 à avril 2011, puis Directeur

Général Délégué jusqu’en avril 2015. Le 23 avril 2015, il devient Président du Conseil d’Administration de Safran.

Par ailleurs, Ross McInnes est depuis février 2015 Représentant Spécial pour les relations économiques avec l’Australie,

nommé par le ministre des Affaires étrangères et du Développement international dans le cadre de la diplomatie

économique française. De novembre 2016 à novembre 2019, il est membre du Haut Comité de gouvernement

d’entreprise. En février 2017, il rejoint SICOM, l’associé commandité de VIVESCIA Industries, en qualité de “personne

qualifiée”. En octobre 2017, Ross McInnes est nommé, par le Premier ministre, co-Président du Comité “Action Publique

2022”, chargé de proposer des pistes de réformes sur les politiques publiques ; mission achevée depuis lors. Depuis

janvier 2018, Ross McInnes est Trustee et Director de la Fondation IFRS. En octobre 2018, le Premier ministre lui confie la

mission de promouvoir la France en direction des entreprises britanniques ou étrangères du secteur non financier

implantées au Royaume-Uni. Ross McInnes est par ailleurs Administrateur d’Eutelsat Communications(1).

Principales activités exercées hors de la Société :

Président du Conseil d'Administration de Safran(1)

Compétences clefs

Mandat de Président ou d’Administrateur de grandes entreprises

Finance

Secteur industrie

Société cotée.(1)



Renseignements sur www.engie.comENGIE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 21 AVRIL 202216

Informations sur l'administratrice dont la nomination
est soumise à l'Assemblée Générale

Marie-Claire Daveu

et nationalité

50 ans

Nationalité française

Adresse professionnelle

KERING

40 rue de Sèvres

75007 Paris

Actions détenues

500 actions

Diplômée de l’École nationale du génie rural, des eaux et des forêts (ENGREF, corps des IPEF). Marie-Claire Daveu est

également titulaire d’un Diplôme d'études supérieures spécialisées (DESS) en gestion publique de l’Université Paris

Dauphine.

Elle a démarré sa carrière en 1997 à la Direction Départementale Agriculture et Forêt du département de la Manche. En

2001, elle a rejoint le Ministère du Plan et de l’Environnement. En 2002, elle est nommée Conseillère technique sur

l’écologie et le développement durable au cabinet du Premier Ministre Jean-Pierre Raffarin, puis Directrice de Cabinet du

Ministre de l’Ecologie et du Développement Durable, Serge Lepeltier en 2004. En 2005, elle rejoint le Groupe Sanofi

Aventis, en tant que Directrice Développement Durable. En 2007, elle devient Directrice de Cabinet de Mme Nathalie

Kosciusko- Morizet, d’abord au Secrétariat d’Etat à l’Ecologie, puis au Secrétariat d’Etat en charge du Plan, des Politiques

Publiques et du Développement de l’Economie digitale, et au Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable du

Transport et de l’Habitat.

En 2012, elle rejoint le Groupe Kering. Elle y est Directrice Développement Durable et Affaires Institutionnelles et membre du

Comité Exécutif du Groupe.

Principales activités exercées hors de la Société :

Directrice du Développement durable et des affaires institutionnelles

Compétences clefs

RSE

Secteur énergie

Mandat de Président ou d’Administrateur de grandes entreprises
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Rémunérations des dirigeants
et des mandataires sociaux

Éléments de la rémunération versés au cours de
l’exercice 2021 ou attribués au titre du même exercice
à chaque dirigeant mandataire social de la Société,
soumis au vote des actionnaires

Conformément à l’article L.22-10-34 II du Code de commerce, Président du Conseil d’Administration et à Catherine MacGregor,

l’Assemblée Générale des actionnaires du 21 avril 2022 statuera sur Directrice Générale.

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours

ou attribués au titre de l’exercice 2021 à Jean-Pierre Clamadieu,

Les éléments de rémunération variables ou exceptionnels attribués

au titre de l’exercice 2021 ne peuvent être versés qu’après

approbation par l’Assemblée Générale des éléments de rémunération

du dirigeant mandataire social concerné.

ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION VERSÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2021 OU ATTRIBUÉS
AU TITRE DE L’EXERCICE 2021 À JEAN-PIERRE CLAMADIEU, PRÉSIDENT DU CONSEIL

Éléments de rémunération
Montants versés au
cours de l’exercice 2021

Montants attribués au
titre de l’exercice 2021 Commentaires

Rémunération fixe 450 000 € 450 000 € La rémunération annuelle fixe de Jean-Pierre Clamadieu

s’élève à 450 000 €.

Rémunération variable

annuelle

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucune rémunération

variable annuelle.

Abondement dédié

à la retraite

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucun abondement

dédié à la retraite.

Rémunération variable

pluriannuelle

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucune rémunération

variable pluriannuelle.

Rémunération

d’Administrateur

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne perçoit pas de rémunération

à raison de son mandat d’Administrateur.

Rémunération

exceptionnelle

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucune rémunération

exceptionnelle.

Attribution de

stock-options, d’Actions

de Performance

ou d’autre élément de

rémunération de long terme

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucune attribution de

stock-option, d’Action de Performance ou d’autre élément

de rémunération de long terme.

Indemnité de prise ou de

cessation de fonctions

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucune indemnité

de prise ou de cessation de fonction.

Régime de retraite

supplémentaire

Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu ne bénéficie d’aucun régime

de retraite supplémentaire.

Avantages de toute nature Néant Néant Jean-Pierre Clamadieu n’a pas bénéficié d’un véhicule

de fonction.
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ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION VERSÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2021 OU ATTRIBUÉS
AU TITRE DE L’EXERCICE 2021 À CATHERINE MACGREGOR, DIRECTRICE GÉNÉRALE

Éléments de
rémunération

Montants
versés
au cours de
l’exercice 2021

Montants
attribués
au titre de
l’exercice 2021 Commentaires

Rémunération fixe 1 000 000 € 1 000 000 € La rémunération fixe de Catherine MacGregor a été fixée à 1 000 000 €.

Rémunération

variable annuelle

Néant 1 109 000 € La rémunération variable annuelle cible à verser en 2022 au titre de 2021 s’élève à

100% de la rémunération fixe (1 000 000 euros) pour un taux d’atteinte des objectifs de

100% avec un maximum de 140% de la rémunération fixe (1 400 000 euros) en cas de

dépassement des objectifs fixés.

Elle est décomposée en deux parties : une partie financière (65%) et une partie

extra-financière (35%).

Pour la partie financière, les critères retenus sont le RNRPG (25%), le ROC (25%), le free

cash flow (hors GEM) (25%) et la dette nette économique (25%). Les objectifs cibles

financiers pour 2021 ont été fixés par rapport au budget prévisionnel du Groupe tel qu’il

a été arrêté par le Conseil d’Administration du 25 février 2021.

Pour la partie extra-financière, figurent :

la simplification et le renforcement de l’organisation : mise en place de l’organisation,●

Comex, engagement (30%) ;

l’efficacité dans la mise en œuvre de la stratégie : Equans, stratégie de croissance●

des GBU, gestion de la performance (40%) ;

le taux de fréquence des accidents du travail (10%) ;●

les émissions de CO2 liées à la production d’énergie (10%) ;●

la surperformance par rapport à la moyenne du secteur communiquée par chacune●

des cinq agences de notation suivantes : SAM, Sustainalytics, Vigeo-Eiris, MSCI et

CDP Climat (10%).

Lors de sa séance du 14 février 2022, le Conseil d’Administration a, sur proposition du

CNRG :

constaté que le taux de réussite des critères financiers s’élève à 129% (décomposé●

comme suit : RNRPG par action : 140% ; ROC : 140% ; Free cash-flow :w 123% ;

Dette nette économique : 112%) ;

établi le taux de réussite des critères extra-financiers à 121% (décomposé comme●

suit : organisation : 110%, stratégie : 130% ; taux de fréquence des accidents du

travail : 140% – voir toutefois la réduction du bonus précisée ci-après ; émissions de

CO2 liées à la production d’énergie : 117% ; surperformance en matière de notations

RSE : 100%) ;

Compte tenu des pondérations respectives des critères financiers et extra-financiers,

cela a conduit à déterminer le taux global de réussite à 126%, soit un montant de

1 259 000 euros.

Toutefois, compte tenu de la gravité des accidents survenus en 2021 et sur proposition

de la Directrice Générale le Conseil a décidé qu’une réduction de 15% du bonus cible,

soit 150 000 euros, sera appliquée sur le bonus à verser en 2022 au titre de 2021 qui

sera ainsi ramené de 1 259 000 euros à 1 109 000 euros.

Le montant de la part variable au titre de 2021 s’élève ainsi à 1 109 000 euros. Il ne sera

versé à Catherine MacGregor que sous condition du vote favorable des actionnaires lors

de l’Assemblée Générale du 21 avril 2022.

Rémunération

variable

pluriannuelle

Néant Néant Catherine MacGregor n’a bénéficié d’aucune rémunération variable pluriannuelle.

Rémunération

d’Administrateur

Néant Néant Catherine MacGregor n’a pas perçu de rémunération à raison de son mandat

d’Administrateur.

Rémunération

exceptionnelle

Néant Néant Catherine MacGregor n’a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle.
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Éléments de
rémunération

Montants
versés
au cours de
l’exercice 2021

Montants
attribués
au titre de
l’exercice 2021 Commentaires

Attribution de

stock-options,

d’Actions de

Performance ou

d’autre élément

de rémunération

de long terme

Néant Valorisation 

880 800 €

Catherine MacGregor a bénéficié de l’attribution de 120 000 unités de performance au

titre de 2021 (cf. Note sur cette valorisation théorique à la Section 4.4.1.7 du Document

d'enregistrement universel 2021).

Indemnité de prise

ou de cessation

de fonctions

Néant Néant En cas de départ du Groupe, l’ancien Directeur Général sera tenu par un engagement

de non-concurrence d’un an à compter de la fin du mandat et rémunéré à hauteur

d’une année de rémunération payable en douze mensualités. Le Conseil

d’Administration pourra, au moment du départ du dirigeant, renoncer à l’application de

cette clause.

En cas de départ contraint ne faisant pas suite à une faute grave du dirigeant

mandataire social et quelle que soit la forme que revêt ce départ, le Directeur Général

bénéficiera d’une indemnité de deux années de rémunération qui ne sera due que si les

conditions de performance assortissant la part variable annuelle des deux années qui

précèdent l’année du départ ont été atteintes à au moins 90% en moyenne.

Pour le surplus, l’ensemble des prescriptions du Code Afep-Medef sont applicables à

l’engagement de non-concurrence et aux indemnités de départ, notamment s’agissant

du cumul de ces deux indemnités qui ne pourra dépasser deux années de

rémunération. Par “année de rémunération” au sens de la clause de non-concurrence et

des indemnités de départ visées ci-avant, il faut entendre la dernière rémunération

annuelle fixe augmentée de la rémunération variable annuelle payée calculée sur la

moyenne des rémunérations variables annuelles payées au titre des deux années qui

précèdent l’année du départ.

Régimes de

retraite

supplémentaire

Néant 527 250 € Le Directeur Général bénéficie d’un système de retraite supplémentaire dans lequel

l’entreprise ne garantit pas de niveau de retraite mais verse un abondement annuel

composé pour moitié de cotisations versées à un organisme tiers dans le cadre d’un

régime facultatif de retraite à cotisations définies (article 82) et pour moitié d’une somme

en numéraire, compte tenu de la fiscalisation immédiate à l’entrée de ce dispositif.

L’abondement correspond à un coefficient de 25% de la somme de la rémunération fixe

et de la rémunération variable réelle due au titre de l’année considérée. Il dépendra ainsi

des performances de l’entreprise puisque l’assiette de calcul intègre la part variable liée

aux résultats du Groupe. Au titre de 2021, cet abondement s’élève à 527 250 euros et

sera versé en 2022 sous réserve du vote favorable des actionnaires lors de l’Assemblée

Générale du 21 avril 2022. Le Directeur Général bénéficie également du régime de

retraite obligatoire (article 83) applicable à l’ensemble des cadres dirigeants du Groupe.

Le montant de la cotisation (article 83) au titre de 2021 s’élève à 26 327 €.

Avantages de

toute nature

4 060 € 4 060 € Catherine MacGregor a bénéficié d’un véhicule de fonction.
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Tableaux de comparaison du niveau de rémunération des dirigeants mandataires sociaux au regard
de la rémunération des salariés – Évolutions annuelles des performances et des rémunération (1)

Multiples de rémunération pour la fonction de Président

Tableau des ratios au titre du I. 6° et 7° de l’article L.22-10-9 du Code de commerce

2017 2018 2019 2020 2021

Rémunération de la Fonction Président :

Jean-Pierre Clamadieu à compter du 18 mai 2018 -

Auparavant Gérard Mestrallet était Président

350 000 433 064 450 000 450 000

Evolution par rapport à l’exercice précédent 24% 4% 0%

Informations sur le périmètre de la société cotée - non représentative au sens de l'activité et du nombre de salariés

Rémunération moyenne des salariés 72 365 73 875 73 845 76 791 77 142

Evolution par rapport à l’exercice précédent 5% 2% 0% 4% 0%

Rémunération médiane des salariés 64 361 66 175 66 487 72 571 66 967

Ratio par rapport à la rémunération moyenne des salariés - - - - -

Evolution par rapport à l’exercice précédent - - - - -

Ratio par rapport à la rémunération médiane des salariés - - - - -

Evolution par rapport à l’exercice précédent - - - - -

Informations complémentaires sur le périmètre élargi France (2)

Rémunération moyenne des salariés  45 551 46 307 46 476 46 870 48 278

Evolution par rapport à l’exercice précédent 1% 2% 0% 1% 3%

Rémunération médiane des salariés  Non disponible

Ratio par rapport à la rémunération moyenne des salariés 7,6 9,3 9,6 9,3

Evolution par rapport à l’exercice précédent 23% 3% -3%

Ratio par rapport à la rémunération médiane des salariés Non calculable

Evolution par rapport à l’exercice précédent - - - - -

Performance de la société (3)

COI croissance organique 5% 5% 14% -16% 47%

Evolution par rapport à l’exercice précédent 150% 0% 180% -214% 194%

ROCE  6,30% 6,50% 6,10% 5,45% 8,90%

Evolution par rapport à l’exercice précédent 9% 3% -6% -11% 63%

RN récurrent part du Groupe hors E&P et GNL (Bn€) 2,54 2,38 2,46 1,70 3,20

Evolution par rapport à l’exercice précédent -9% -6% 3% -31% 85%

Les informations reprises dans la présente section sont établies sur la base des lignes directrices de l’Afep actualisées en février 2021.(1)

Le ratio jugé pertinent est celui qui prend en considération l'ensemble des salariés en France.(2)

La performance est appréciée sur une base consolidée.(3)
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Multiples de rémunération pour la fonction de Directeur Général

Tableau des ratios au titre du I. 6° et 7° de l’article L.22-10-9 du Code de commerce 

Exercice N-1 2017 2018 2019 2020 2021

Rémunération de la Fonction DG :

Isabelle Kocker du 3 mai 2016 au 24 février 2020

puis Claire Waysand par intérim à partir du 24 février 2020

au 31 décembre 2020 puis Catherine MacGregor

depuis le 1er janvier 2021

2 319 438 2 550 142 2 588 572 1 287 669 2 608 350

Evolution par rapport à l’exercice précédent -2% 10% 2% -50% 103%

Informations sur le périmètre de la société cotée - non représentative au sens de l'activité et du nombre de salariés

Rémunération moyenne des salariés 72 365 73 875 73 845 76 791 77 142

Evolution par rapport à l’exercice précédent 5% 2% 0% 4% 0%

Rémunération médiane des salariés 64 361 66 175 66 487 72 571 66 967

Ratio par rapport à la rémunération moyenne des salariés - - - - -

Evolution par rapport à l’exercice précédent - - - - -

Ratio par rapport à la rémunération médiane des salariés - - - - -

Evolution par rapport à l’exercice précédent - - - - -

Informations complémentaires sur le périmètre élargi France (1)

Rémunération moyenne des salariés  45 551 46 307 46 476 46 870 48 278

Evolution par rapport à l’exercice précédent 1% 2% 0% 1% 3%

Rémunération médiane des salariés  Non disponible

Ratio par rapport à la rémunération moyenne des salariés 50,9 55,1 55,7 27,5 54,0

Evolution par rapport à l’exercice précédent 8% 1% -51% 97%

Ratio par rapport à la rémunération médiane des salariés Non calculable

Evolution par rapport à l’exercice précédent - - - - -

Performance de la société (2)

COI croissance organique 5% 5% 14% -16% 47%

Evolution par rapport à l’exercice précédent 150% 0% 180% -214% 194%

ROCE  6,30% 6,50% 6,10% 5,45% 8,90%

Evolution par rapport à l’exercice précédent 9% 3% -6% -11% 63%

RN récurrent part du Groupe hors E&P et GNL (Bn€) 2,54 2,38 2,46 1,70 3,20

Evolution par rapport à l’exercice précédent -9% -6% 3% -31% 85%

Le ratio jugé est celui qui prend en considération l'ensemble des salariés en France.(1)

La performance est appréciée sur une base consolidée.(2)
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Politique de rémunération des mandataires sociaux

Les politiques de rémunération des mandataires sociaux ci-dessous Annuelle des Actionnaires qui se tiendra le 21 avril 2022,

seront soumises à l’approbation de l’Assemblée Générale Ordinaire conformément à l’article L.22-10-8 du Code de commerce.

POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS

Sur proposition du Conseil d’Administration, l’Assemblée Générale

fixe le montant global de l’enveloppe annuelle de la rémunération des

Administrateurs, à répartir par le Conseil entre ses membres.

fonction de la présence des Administrateurs aux séances du Conseil

et à celles des comités du Conseil, conformément à l’article 21.1 du

Code Afep-Medef.

Le Conseil d’Administration du 11 décembre 2013, sur

recommandation du Comité des Nominations et des Rémunérations,

a fait évoluer les règles de répartition de l’enveloppe annuelle fixée

par l’Assemblée Générale du 16 juillet 2008 d’un montant, inchangé

depuis 2008, de 1,4 million d’euros, selon un système de distribution

individuelle, alliant une part fixe à une part variable prépondérante en

Les règles de répartition appliquées sont présentées ci-après. Elles

sont inchangées en 2022 par rapport à 2021. Elles ont été modifiées

pour la dernière fois le 29 juillet 2019. Il est rappelé que les dirigeants

mandataires sociaux ne perçoivent pas de rémunération au titre de

leur participation au Conseil d’Administration.

Administrateur
Part fixe 15 000 euros par an

Part variable liée à la présence 55 000 euros (1), si 100% de présence

Comité d’Audit

Président
Part fixe 15 000 euros par an

Part variable liée à la présence 44 000 euros (1), si 100% de présence

Membre du comité
Part fixe 5 000 euros par an

Part variable liée à la présence 22 000 euros (1), si 100% de présence

CSIT

Président (2)
Part fixe 10 000 euros par an

Part variable liée à la présence 27 500 euros (1), si 100% de présence

Membre du comité
Part fixe 5 000 euros par an

Part variable liée à la présence 16 500 euros (1), si 100% de présence

CEEDD

Président
Part fixe 10 000 euros par an

Part variable liée à la présence 22 000 euros (1), si 100% de présence

Membre du comité
Part fixe 5 000 euros par an

Part variable liée à la présence 16 500 euros (1), si 100% de présence

CNRG

Président
Part fixe 10 000 euros par an

Part variable liée à la présence 22 000 euros (1), si 100% de présence

Membre du comité
Part fixe 5 000 euros par an

Part variable liée à la présence 16 500 euros (1), si 100% de présence

Part variable augmentée de 25% pour les non-résidents européens et de 50% pour les non-résidents non-européens, en cas de participation physique aux(1)

réunions.

Jean-Pierre Clamadieu, Président du CSIT, ne perçoit pas de rémunération au titre de sa participation aux travaux du Conseil et de ce comité.(2)
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Les Administrateurs désignés par l’Assemblée Générale des actionnaires

Il a été versé, au titre de l’exercice 2021, aux mandataires sociaux a été versée de la part de la Société ou de la part des sociétés

non dirigeants les rémunérations figurant au tableau ci-après, étant contrôlées au titre dudit exercice.

précisé que, sauf autre indication, aucune autre rémunération ne leur

En euros Exercice 2021 (1) Exercice 2020 (1)

Fabrice Brégier 91 500 (2) 91 500 (2)

Patrice Durand (3) 77 775 (2) 77 775 (2)

Mari-Noëlle Jégo-Laveissière (3) 75 812 (2) 74 970 (2)

Françoise Malrieu 150 500 (2) 150 500 (2)

Ross McInnes 150 500 (2) 150 500 (2)

Marie-José Nadeau 177 087 (4) 166 389 (4)

Lord Peter Ricketts of Shortlands 96 048 (4) 97 672 (4)

TOTAL 819 222 809 306

La rémunération des Administrateurs due au titre d’un exercice est versée au cours de l’exercice concerné.(1)

Avant déduction de la retenue à la source relative aux prélèvements fiscaux et sociaux(2)

Administrateur élu par l’Assemblée Générale sur proposition de l’État, du secteur privé.(3)

Avant déduction de la retenue à la source qui frappe la rémunération des Administrateurs résidant hors de France.(4)

L’Administrateur représentant de l’État et les Administrateurs élus par l’Assemblée Générale sur proposition
de l’État

Les Administratrices représentantes de l’État, Isabelle Bui puis

Stéphanie Besnier n’ont perçu, personnellement, aucune

rémunération de la part de la Société ou de la part des sociétés

contrôlées par la Société au titre de leurs mandats en 2021.

modifié par l’arrêté du 5 janvier 2018, pris en application de l’article 6

de l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative à la

gouvernance et aux opérations sur le capital des sociétés à

participation publique (cf. tableau ci-dessus).

Les Administrateurs du secteur privé, nommés par l’Assemblée

Générale sur proposition de l’État, à savoir Mari-Noëlle

Jégo-Laveissière et Patrice Durand, ont perçu 85% du montant de

leurs rémunérations dues à raison de leurs mandats

d’Administrateurs, en vertu de l’arrêté du 28 décembre 2014, tel que

Il est précisé, compte tenu de ce qui précède, que le solde de la

rémunération des Administrateurs correspondant à ces mandats

(160 229 euros) est versé directement au Trésor Public en application

de la réglementation.

Les Administrateurs représentant les salariés et les salariés actionnaires

Les Administrateurs représentant les salariés et les salariés sociétés contrôlées par la Société en contrepartie de l’exercice de

actionnaires au sein du Conseil d’Administration d’ENGIE n’ont perçu leurs mandats d’Administrateur.

aucune rémunération (rémunération à raison du mandat

d’Administrateur ou autre) de la part de la Société ou de la part des
Il s’agit de Christophe Agogué, Alain Beullier, Philippe Lepage,

Jacinthe Delage et Christophe Aubert.
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POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION DES DIRIGEANTS MANDATAIRES SOCIAUX

La politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux est

décidée par le Conseil d’Administration sur proposition du CNRG.

Elle fait l’objet d’une présentation et de votes contraignants lors de

l’Assemblée Générale annuelle des actionnaires conformément à

l’article L.22-10-8 du Code de commerce.

La politique de rémunération est revue annuellement par le CNRG et

s’appuie notamment sur des études spécifiques.

Conformément à l’article 3.3.1 du Règlement Intérieur du Conseil, les

dirigeants mandataires sociaux n’assistent pas aux réunions du

CNRG pour les questions qui les concernent.

Dans ses recommandations au Conseil d’Administration, le CNRG

veille à proposer une politique de rémunération en conformité avec

l’intérêt social et les pratiques des grands groupes internationaux

comparables pour des positions similaires, sur base d’un benchmark

réalisé par un cabinet externe comprenant des sociétés du CAC40 et

de l’Eurostoxx Utilities.

Conformément à l’article 9.6 du Code Afep-Medef, le Président du

Conseil d’Administration, ayant la qualité d’Administrateur

indépendant, ne perçoit pas de rémunération variable liée à la

performance de la Société.

La rémunération des autres dirigeants mandataires sociaux

comprend en règle générale :

une part fixe ; ce montant fixe demeure inchangé pendant laC
durée du mandat sauf si le Conseil d’Administration, sur

proposition du CNRG, en décide autrement ;

une part variable équilibrée par rapport au total desC
rémunérations et dont l’objet est de refléter la contribution

personnelle du dirigeant au développement du Groupe et à la

progression de ses résultats ; et

une part incitative à long terme soumise à conditions deC
performance.

Des critères de performance exigeants sont fixés tant pour la

rémunération variable que pour l’intéressement à long terme et

maintiennent un lien entre la performance du Groupe et la

rémunération de ses dirigeants dans une perspective de court,

moyen et long termes, contribuant ainsi à la stratégie et à la pérennité

de la Société.

Si le taux d’approbation de la politique de rémunération lors de la

dernière Assemblée Générale des actionnaires est inférieur à 80%, le

CNRG examine le sens du vote des actionnaires s’étant opposé à

l’approbation de cette politique et les suites éventuelles à donner à

leur vote.

Politique de rémunération du Président du Conseil au titre de 2022

La rémunération du Président du Conseil d’Administration au titre de

2022 reste inchangée par rapport à 2021. Elle comprend une

rémunération fixe annuelle. Elle ne comprend aucune rémunération

variable annuelle ou pluriannuelle ni aucun dispositif d’intéressement

à long terme.

La rémunération annuelle fixe s’élève à 450 000 euros.

Conformément à la politique actuelle, les dirigeants mandataires

sociaux ne perçoivent pas de rémunération en raison de leur

participation aux travaux du Conseil et de ses comités.

Le Président du Conseil bénéficie d’une couverture prévoyance et

d’une couverture frais de santé.

Il peut bénéficier d’un véhicule de fonction.

Politique de rémunération du Directeur Général au titre de 2022

La rémunération du Directeur Général comprend une part fixe, une

part variable annuelle et une part incitative à long terme.

La part fixe s’élève à 1 000 000 euros. Elle a été définie en fonction

du rôle, de l’expérience et du marché de référence du Directeur

Général, en ayant notamment égard aux rémunérations fixes

attribuées aux dirigeants mandataires sociaux exécutifs de groupes

dont la taille et l’envergure sont similaires à ceux d’ENGIE et plus

généralement sur la base du benchmark précité. Elle est revue

chaque année. Elle demeure inchangée pendant la durée du mandat,

qui est de quatre ans, sauf si le Conseil d’Administration, sur

proposition du CNRG, en décide autrement eu égard notamment au

contexte de marché, aux évolutions éventuelles du profil d’ENGIE et

à l’évolution de la rémunération des salariés du Groupe.

La part variable annuelle a pour objet de refléter la contribution

personnelle du dirigeant au développement du Groupe et à la

progression de ses résultats. Elle est équilibrée par rapport à la partie

fixe et déterminée sous la forme d’un pourcentage de la rémunération

fixe.

La part variable annuelle cible s’élève à 100% de la rémunération fixe

(1 000 000 euros) pour un taux d’atteinte des objectifs de 100% avec

un maximum de 140% de la rémunération fixe (1 400 000 euros) en

cas de dépassement des objectifs fixés.

Elle est assortie de critères permettant l’évaluation faite annuellement

de la performance du Directeur Général reposant à hauteur de 65%

sur des critères financiers visant à rémunérer la performance

économique et à hauteur de 35% sur des critères extra-financiers

dont au moins un critère quantifiable reflétant les objectifs RSE du

Groupe, en cohérence avec la raison d’être statutaire d’ENGIE.

Pour la partie financière, les critères retenus sont le RNRPG (25%), le

ROC (25%), le free cash flow (25%) et la dette nette économique

(25%). Les objectifs cibles financiers pour 2022 ont été fixés par

rapport au budget prévisionnel du Groupe tel qu’il a été arrêté par le

Conseil d’Administration du 14 février 2022. En cas d’évolution

significative des prix de l’énergie, le Conseil pourra tenir compte de

l’impact des prix constatés sur les objectifs initialement fixés pour en

apprécier la réalisation.

Pour la partie extra-financière, figurent notamment l’amélioration

prononcée de la performance sécurité par rapport à 2021 appréciée

à l’aune d’un ensemble d’indicateurs (taux de fréquence, taux de

gravité, nombre d’accidents mortels...), la réduction des émissions de

CO2 liées à la production d’énergie en ligne avec la trajectoire établie

aux fins d’atteindre l’objectif 2030, un taux de féminisation de 35%

des managers recrutés et une amélioration du rating ESG du Groupe.

Ces quatre critères comptent pour 30% de la partie extra-financière

et reçoivent chacun une pondération identique. Les autres critères

extra-financiers (comptant pour 70% de cette partie), dans la mesure

où ils peuvent contenir des informations sensibles d’un point de vue

stratégique, seront rendus publics en 2023.

Le Conseil d’Administration a entamé l’année dernière un alignement

de la part incitative à long terme du Directeur Général, qui prenait la

forme d’unités de performance, et celle des membres du Comité

Exécutif, cadres dirigeants et autres collaborateurs bénéficiaires

d’Actions de Performance. Cette première étape d’alignement a

porté sur les conditions de performance des unités de performance

et des Actions de Performance.
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Le Conseil souhaite mener cet alignement à son terme en intégrant

dorénavant le Directeur Général dans le plan d’Actions de

Performance, qui remplacerait les unités de performance dont il

bénéficiait jusqu’à présent. Le nombre d’Actions de Performance qui

seraient attribuées au Directeur Général est pour 2022 identique au

nombre d’unités de performance dont il bénéficiait, soit une

attribution annuelle de 120 000 Actions de Performance.

Ainsi la part incitative à long terme du Directeur Général prend la

forme d’Actions de Performance soumises aux mêmes conditions de

performance que celles assortissant les plans d’Actions de

Performance en faveur de certains salariés qui font l’objet de la

27e résolution soumise à l’Assemblée Générale des Actionnaires du

21 avril 2022. Ces conditions de performance sont exclusivement

quantifiables. Elles incluent au moins une condition de performance

extra-financière reflétant les objectifs RSE du Groupe, en cohérence

avec la raison d’être statutaire de la Société. Cette part incitative à

long terme vise à inciter le dirigeant à inscrire son action dans le long

terme ainsi qu’à le fidéliser et à favoriser l’alignement de ses intérêts

avec l’intérêt social de l’entreprise et l’intérêt des actionnaires. Cette

part ne peut, à l’attribution initiale, représenter plus de 50% de la

rémunération globale du dirigeant. Conformément à l’article 25.3.3 du

Code Afep-Medef, le Directeur Général s’engage formellement à ne

pas recourir à des mécanismes de couverture de ces Actions de

Performance.

Il est rappelé que le Directeur Général a pour objectif de constituer un

portefeuille d’actions ENGIE correspondant à deux années de

rémunération fixe, soit 2 000 000 euros. Jusqu’à l’atteinte de cet

objectif de détention, deux tiers des Actions de Performance

acquises par le Directeur Général demeurent incessibles. Au

31 décembre 2021, la Directrice Générale détenait 30 000 actions

ENGIE acquises à titre personnel.

Les conditions de performance financières sont relatives à la

croissance du résultat net récurrent part du Groupe (RNRPG) sur

deux ans par rapport à un panel de référence, ci-après le “Panel”

(comptant pour 25% du total des conditions de performance), à

l’évolution du Total Shareholder Return (TSR) (performance boursière,

dividende réinvesti) sur trois ans par rapport à ce même Panel

(comptant pour 25%), ainsi qu’au retour sur capitaux employés

(ROCE) figurant au Plan d’Affaires à Moyen Terme (PAMT) arrêté par

le Conseil d’Administration (au pro forma) (comptant pour 30%).

Le Panel retenu pour l’appréciation relative de la croissance du

RNRPG et du TSR est composé des sociétés EDP, ENEL, Iberdrola,

Naturgy, Snam et RWE, chacune de ces sociétés recevant une

pondération identique.

Pour l’appréciation de la condition de performance relative à la

croissance du RNRPG, la croissance sera calculée comme le ratio du

RNRPG des douze mois précédant le 30 juin de l’année d’échéance

du plan par le RNRPG des douze mois précédant le 30 juin de la

première année de mesure de la performance.

Pour l’appréciation de la condition de performance relative au TSR

sur trois ans (performance boursière, dividende réinvesti), afin de

lisser des effets éventuels de volatilité (aubaine ou perte), le TSR sera

calculé en prenant les moyennes des TSR trois ans pour ENGIE et

pour les sociétés du Panel sur une durée de deux mois, se terminant

au moins un mois avant la date de livraison prévue des Actions de

Performance.

Les Actions de Performance seront soumises à des conditions de

performance extra-financières exclusivement quantifiables (comptant

ensemble pour 20% du total des conditions de performance) choisies

en cohérence avec la raison d’être statutaire de la Société, à savoir

les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre de la

production d’énergie (10%), d’augmentation de la part des capacités

renouvelables (5%) et d’augmentation de la proportion de femmes

dans le management (5%). Les objectifs cibles seront ceux prévus

dans la trajectoire établie aux fins d’atteindre les objectifs cibles à

horizon 2030.

l’objectif. Pour un résultat égal à 100% de l’objectif, le taux de

réussite sera égal à 50%. Pour un résultat égal ou supérieur à 120%

de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 120%. Pour un résultat

supérieur à 100% et inférieur ou égal à 120% de l’objectif, le taux de

réussite sera progressif et linéaire entre 50% et 120%. Il est précisé

qu’un résultat de 100% de l’objectif correspond à la moyenne des

sociétés du Panel.

Le taux de réussite relatif au TSR (performance boursière, dividende

réinvesti) sera égal à zéro pour un résultat inférieur à 100% de

Le taux de réussite relatif à la croissance du RNRPG sera égal à zéro

pour un résultat inférieur à 75% de l’objectif. Pour un résultat égal à

100% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 80%. Pour un

résultat égal ou supérieur à 120% de l’objectif, le taux de réussite

sera égal à 120%. La progression entre ces bornes est linéaire. Il est

précisé qu’un résultat de 100% de l’objectif correspond à la moyenne

des sociétés du Panel.

Le taux de réussite relatif au ROCE sera égal à zéro pour un résultat

inférieur à 75% de l’objectif. Pour un résultat égal à 100% de

l’objectif, le taux de réussite sera égal à 100%. Pour un résultat égal

ou supérieur à 120% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à

120%. La progression entre ces bornes est linéaire.

S’agissant des conditions de performance extra-financières, pour un

résultat égal à l’objectif, le taux de réussite sera de 100%. Le Conseil

définira avec exigence les bornes correspondant à un taux de

réussite de 0% et à un taux maximum de 120% en fonction des

cibles à moyen terme et de la spécificité de chacun de ces

indicateurs.

La détermination des critères de performance ci-dessus procède de

l’attachement du Conseil d’Administration au caractère variable de la

part incitative à long terme qui rétribue la performance financière et

extra-financière à moyen et long termes. Ils n’ont donc pas vocation

à être revus. Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles

(telles notamment un changement de normes comptables, un

changement de périmètre significatif, la réalisation d’une opération

transformante, une modification substantielle des conditions de

marché ou une évolution imprévue du contexte concurrentiel), le

Conseil d’Administration pourra, de manière exceptionnelle, ajuster, à

la hausse ou à la baisse, les résultats sur un ou plusieurs des critères

de performance assortissant la part incitative à long terme de façon à

s’assurer que les résultats de l’application de ces critères reflètent

bien la performance du Groupe. Cet ajustement serait effectué par le

Conseil d’Administration sur proposition du Comité des Nominations,

des Rémunérations et de la Gouvernance et après que le Conseil

d’Administration s’est assuré, d’une part, que cet ajustement vise à

rétablir raisonnablement l’équilibre ou l’objectif initialement recherché,

ajusté de tout ou partie de l’impact de l’événement sur la période

considérée et, d’autre part, de l’alignement de l’intérêt de la Société

et de ses actionnaires avec celui des bénéficiaires. Le Conseil

justifierait alors en détail les ajustements qui seraient effectués, qui

feront l’objet d’une communication.

Le taux de réussite global pour les Actions de Performance sera

plafonné à 100%.

Le versement des éléments de rémunération variables et

exceptionnels et l’attribution d’Actions de Performance au titre de

2022 seront conditionnés à l’approbation de l’Assemblée Générale

Ordinaire Annuelle des actionnaires qui se tiendra en 2023.

Enfin, le Directeur Général bénéficiera d’un système de retraite

supplémentaire dans lequel l’entreprise ne garantit pas de niveau de

retraite mais verse un abondement annuel composé pour moitié de

cotisations versées à un organisme tiers dans le cadre d’un régime

facultatif de retraite à cotisations définies (article 82 du Code général

des impôts) et pour moitié d’une somme en numéraire, compte tenu

de la fiscalisation immédiate à l’entrée de ce dispositif. L’abondement

correspondra à un coefficient de 25% de la somme de la

rémunération fixe et de la rémunération variable réelle due au titre de

l’année considérée. Il dépendra ainsi des performances de

l’entreprise puisque l’assiette de calcul intègre la part variable liée aux

résultats du Groupe. Le Directeur Général bénéficiera également du

régime de retraite obligatoire (article 83 du Code général des impôts)

applicable à l’ensemble des cadres dirigeants du Groupe.
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Par ailleurs, le Directeur Général bénéficiera de régimes de protection

en matière de prévoyance et de frais de santé équivalents à ceux des

régimes collectifs des cadres dirigeants du groupe ENGIE en France.

Le Directeur Général, s’il est Administrateur, ne perçoit pas de

rémunération au titre de sa participation au Conseil d’Administration.

En cas de départ du Groupe, l’ancien Directeur Général sera tenu par

un engagement de non-concurrence d’un an à compter de la fin du

mandat et rémunéré à hauteur d’une année de rémunération payable

en douze mensualités. Le Conseil d’Administration pourra, au

moment du départ du dirigeant, renoncer à l’application de cette

clause.

En cas de départ contraint ne faisant pas suite à une faute grave du

dirigeant mandataire social et quelle que soit la forme que revêt ce

départ, le Directeur Général bénéficiera d’une indemnité de deux

années de rémunération qui ne sera due que si les conditions de

performance assortissant la part variable annuelle des deux années

qui précèdent l’année du départ ont été atteintes à au moins 90% en

moyenne.

Pour le surplus, l’ensemble des prescriptions du Code Afep-Medef

sont applicables à l’engagement de non-concurrence et aux

indemnités de départ, notamment s’agissant du cumul de ces deux

indemnités qui ne pourra dépasser deux années de rémunération.

Par “année de rémunération” au sens de la clause de

non-concurrence et des indemnités de départ visées ci-avant, il faut

entendre la dernière rémunération annuelle fixe augmentée de la

rémunération variable annuelle payée calculée sur la moyenne des

rémunérations variables annuelles payées au titre des deux années

qui précèdent l’année du départ.

Enfin, le Directeur Général bénéficie d’un véhicule de fonction.
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Stratégie de transition climatique

La transition climatique au cœur de la raison d’être,
de la stratégie et du business model d’ENGIE

L’alignement de la stratégie du Groupe et de son business model prenantes. La raison d’être statutaire d’ENGIE, approuvée il y a deux

avec son ambition climatique est primordial pour ENGIE et pour la ans, place ainsi la transition vers une économie neutre en carbone au

durabilité de son action, pour ses équipes et pour ses parties cœur de son business model.

Des objectifs précis

Le Groupe s’est fixé des objectifs à long terme mais aussi des points

de passage à court et moyen terme, l’action immédiate étant

essentielle au regard de l’urgence climatique. Il s’est également doté

d’ambitions quant à sa contribution à la décarbonation de ses clients

et de ses fournisseurs.

Ces objectifs sont en particulier :

être “Net Zéro Carbone” à horizon 2045, pour l’ensemble des●

émissions directes et indirectes du Groupe, couvrant ainsi non

seulement les émissions des scopes 1, 2 mais également celles

du scope 3 ;

aller au-delà de l’actuelle certification SBTI 2° obtenue en 2020,●

en s’inscrivant dans une trajectoire “well below 2 degrees” (“bien

en dessous de 2 degrés”), ce qui se traduit notamment par la

réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à la

production d’électricité et de chaleur à maximum 43 Mt CO2éq en

2030 (contre 106 Mt CO2éq en 2017) ;

atteindre une capacité installée de production électrique à partir●

d’énergies renouvelables de 50 GW en 2025 et 80 GW en 2030

(contre 34,4 GW à fin 2021) ;

Atteindre 100% de gaz renouvelables ou décarbonés en 2045 via●

le verdissement progressif du gaz au travers du recours au

biométhane, à l’hydrogène vert et aux techniques de capture du

CO2.

Les politiques publiques en faveur de la décarbonation seront un

facteur essentiel dans la réussite de la transition. En particulier, les

technologies de verdissement du gaz devront bénéficier des supports

publics nécessaires pour gagner en compétitivité.

Le Groupe vise par ailleurs la sortie totale du charbon en Europe en

2025 et pour le reste du monde en 2027. Dans ce cadre, ENGIE

donnera la priorité à la fermeture ou la conversion de ses centrales.

ENGIE prendra en considération les conséquences sociales de ses

décisions sur les salariés et les communautés locales dans une

logique de transition juste.

Au-delà des grands axes de la stratégie climatique sur lesquels les

actionnaires sont consultés, une description des objectifs et actions

menées en lien avec les enjeux climatiques figure dans le Document

d’enregistrement universel 2021 et dans le Rapport Intégré 2022.

Les Commissaires aux comptes ont déjà audité les résultats 2021

des objectifs climatiques relatifs à la réduction des émissions de GES

liées à la production d’électricité et de chaleur. Ces audits portent

notamment sur la définition, la méthodologie de calcul et le

processus de reporting. Ils comportent des vérifications approfondies

et peuvent comprendre des audits sur les sites les plus contributifs

aux indicateurs. Le rapport d’assurance des Commissaires aux

comptes sur une sélection d’informations sociales et

environnementales publiées dans le Rapport Intégré du Groupe est

disponible à la fin de ce rapport. Le calcul des émissions des

scopes 1 et 2 du Groupe fait ainsi déjà l’objet d’une assurance

raisonnable et le Groupe vise à ce qu’au plus tard en 2025,

l’ensemble des résultats annuels liés aux objectifs climatiques 2030

soient audités.
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Une gouvernance rigoureuse et un processus
d’investissement aligné

Conseil d’Administration
Le Conseil d’Administration arrête la stratégie de transition climatique

et les objectifs associés. Ce sujet occupe une place centrale dans

ses travaux stratégiques, notamment à l’occasion du séminaire

stratégique du Conseil, et dans ses décisions d’investissement, qui

sont préparées par le Comité de la Stratégie, des Investissements et

des Technologies (CSIT).

Le Conseil s’appuie en matière climatique sur les travaux du Comité

pour l’Éthique, l’Environnement et le Développement Durable

(CEEDD) qui est spécifiquement en charge d’examiner les risques et

opportunités liés au changement climatique et d’adresser ses

recommandations au Conseil. Présidé par un Administrateur

indépendant et composé de deux tiers d’indépendants selon les

règles de calcul du Code Afep-Medef, il s’assure du bon niveau

d’engagement du Groupe en matière de responsabilité

environnementale et de la prise en compte par le Groupe des enjeux

extra-financiers et perspectives à long terme, notamment au travers

de la fixation d’objectifs extra-financiers. Ces missions conduisent le

CEEDD à examiner très régulièrement les objectifs climatiques du

Groupe, que ce soit leur paramétrage (ambition, définition, périmètre,

échéances et niveau de certification) ou le suivi de leur mise en

œuvre. Plus généralement, l’ensemble des publications en matière

climatique sont examinées en CEEDD.

Au-delà du CSIT et du CEEDD, tous les comités du Conseil intègrent

les enjeux climatiques dans leurs travaux. Ainsi, le Comité d’Audit a

depuis plusieurs années placé le risque climatique parmi les risques

prioritaires tandis que le Comité des Nominations, des

Rémunérations et de la Gouvernance (CNRG) a recommandé au

Conseil de conditionner une partie de la rémunération de la Directrice

Générale et des bénéficiaires d’Actions de Performance à certains

objectifs climatiques. De même, l’évaluation annuelle du Conseil

d’Administration dirigée par le CNRG, avec un appui d’un consultant

externe, comporte un chapitre dédié à la prise en compte des enjeux

climatiques par le Conseil et à l’adéquation des compétences

spécifiques au sein du Conseil.

Un alignement des dirigeants
Le Comité Exécutif est mobilisé autour de la Directrice Générale pour

mettre en œuvre la stratégie de transition climatique.

La rémunération variable de la Directrice Générale est pour partie

conditionnée à l’objectif de réduction des émissions de CO2 liées à la

production d’énergie tant pour sa part variable annuelle que pour sa

part incitative à long terme.

Les plans d’Actions de Performance dont bénéficie une population

large de collaborateurs sont également conditionnés à l’objectif

climatique précité.

Des Capex alignés
Les objectifs de réduction des émissions de GES sont intégrés dans

le processus de planification à moyen terme. La nouvelle organisation

en Global Business Unitstt conduit à donner à chacune des entités des

objectifs de plafonnement des émissions CO2 (budgets CO2) au

niveau de la planification à moyen terme et concourt à une

appropriation par activité des enjeux globaux du Groupe. Le suivi CO2

fait partie intégrante du dialogue managérial qui s’exprime au travers

des processus d’analyse de performance sur la base des données

financières ayant trait aux clôtures périodiques des comptes

consolidés et aux prévisions.

Le processus de décision d’investissement intègre l’impact CO2 des

projets et ses conséquences sur les trajectoires de référence.

La procédure interne applicable vise à favoriser, au sein des critères

stratégiques, les projets à faible impact CO2. L’analyse de l’impact

CO2 de chaque projet sur la trajectoire des émissions de GES du

Groupe ainsi que des éventuelles émissions évitées chez les clients

font partie des points de revue systématiques avant toute décision

d’investissement. L’information relative à l’impact CO2 est obligatoire

dès la prise en considération de tout nouveau projet, afin de mesurer

sa contribution, dans le cadre d’une enveloppe prédéterminée, au

respect des trajectoires de référence. Par ailleurs, l’analyse des

projets tient également compte de leur sensibilité à des scénarios de

prix du CO2.

Financements
Le Groupe est un des premiers émetteurs au monde d’obligations

vertes certifiées avec plus de 14 milliards d’euros d’obligations vertes

émises depuis 2014. Par ailleurs et pour matérialiser son engagement

de réduction des GES, le Groupe a incorporé dans ses lignes de

crédit syndiqué des mécanismes d’ajustement de marge des

prêteurs en lien avec le respect d’indicateurs annuels de performance

CO2.
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Une transparence élevée

La progression des objectifs de réduction des émissions de GES

liées à la production d’énergie et d’augmentation de la part de

renouvelables dans le mix des capacités de production électrique

font l’objet d’une communication semestrielle lors de la publication

des résultats annuels et semestriels du Groupe.

L’avancement des autres objectifs relevant de la mise en œuvre de la

stratégie climatique d’ENGIE fait l’objet d’une publication a minima

annuelle.

d’enregistrement universel. Un premier rapport TCFD a été rendu

public au premier trimestre 2022. Le rapport TCFD sera complété les

années suivantes.

ENGIE s’est efforcé, depuis leur publication, à mettre en œuvre les

recommandations de la Task force on Climate related Financial

Disclosure (TCFD). Les éléments clés de la stratégie, de la gestion

des risques, des indicateurs et objectifs retenus et de la gouvernance

en lien avec les enjeux climatiques sont d’ores et déjà publiés selon la

structure recommandée par la TCFD dans le Document

Une table de correspondance selon le standard de reporting

Sustainability Accounting Standards Board (SASB) est par ailleurs

mise à disposition sur le site internet du Groupe après la publication

du Document d’enregistrement universel 2021 et du Rapport Intégré

2022 du Groupe.

Enfin, ENGIE a procédé en 2021 à une revue de ses adhésions à des

associations professionnelles et industrielles et réalisé une évaluation

détaillée de leur alignement avec ses positions climatiques et les

objectifs de l’Accord de Paris relatifs à la lutte contre le changement

climatique. Cette évaluation a été publiée sous la forme d’une

brochure disponible sur le site internet du Groupe.
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Délégations financières en cours

Autorisations données par l’Assemblée Générale Mixte
du 14 mai 2020

Nature d’autorisation
ou de délégation
de compétence

Durée
de l’autorisation
et date d’expiration

Montant nominal
maximal par
autorisation

Utilisation de
l’autorisation

Montant de
l’autorisation
non utilisée

19e Émissions d’actions et/ou de valeurs

mobilières avec maintien du DPS (1)

(utilisable uniquement en dehors

des périodes d’offre publique)

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (13e résolution)

225 millions d’euros

pour les actions (2) (3)

et 5 milliards d’euros

pour les valeurs

mobilières

représentatives

de créances

Néant Intégralité

de

l’autorisation

20e Émission d’actions et/ou de valeurs

mobilières avec suppression du

DPS (1) (utilisable uniquement en

dehors des périodes d’offre publique)

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (14e résolution)

225 millions d’euros

pour les actions (2) (3)

et 5 milliards d’euros

pour les valeurs

mobilières

représentatives

de créances

Néant Intégralité

de

l’autorisation

21e Émission d’actions et/ou de valeurs

mobilières avec suppression du

DPS (1) dans le cadre d’une offre visée

à l’article L. 411-2 du Code monétaire

et financier (utilisable uniquement en

dehors des périodes d’offre publique)

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (15e résolution)

225 millions d’euros

pour les actions (2) (3)

et 5 milliards d’euros

pour les valeurs

mobilières

représentatives

de créances

Néant Intégralité

de

l’autorisation

22e Augmentation du montant des

augmentations de capital (green-shoe)

réalisées en applications des 19e,

20e et 21e résolutions (utilisable

uniquement en dehors des périodes

d’offre publique)

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (16e résolution)

Maximum de 15%

de l’émission

initiale (2) (3)

Néant Intégralité

de

l’autorisation

23e Émission d’actions et/ou de valeurs

mobilières en rémunération d’apports

de titres consentis à la Société dans

la limite de 10% du capital social

(utilisable uniquement en dehors

des périodes d’offre publique)

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (17e résolution)

225 millions d’euros

pour les actions (2) (3)

et 5 milliards d’euros

pour les valeurs

mobilières

représentatives

de créances

Néant Intégralité

de

l’autorisation

25e Émission d’actions par incorporation

de primes, réserves, bénéfices

ou autres (utilisable uniquement en

dehors des périodes d’offre publique)

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin aux délégations

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (24e résolution)

Montant global des

sommes pouvant

être incorporées

(hors plafond)

Néant Intégralité

de

l’autorisation

26e Autorisation de réduire le capital par

annulation d’actions auto-détenues

26 mois jusqu’au 13 juillet

2022

Met fin aux délégations

donnée par l’AGM du

18/05/2018 (25e résolution)

10% du capital par

période de 24 mois

Néant Intégralité

de

l’autorisation

DPS : Droit Préférentiel de Souscription.(1)

Montants communs aux émissions de valeurs mobilières décidées au titre des 19e, 20e, 21e, 22e, 23e résolutions de l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020.(2)

Plafond commun fixé par la 24e résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020, aux 19e, 20e, 21e et 23e résolutions de l’Assemblée Générale Mixte du(3)

14 mai 2020 : 265 millions d’euros.
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Autorisations données par l’Assemblée Générale Mixte
du 20 mai 2021

Résolution

Nature d’autorisation
ou de délégation
de compétence

Durée
de l’autorisation
et date d’expiration

Montant
nominal maximal
par autorisation

Utilisation
de l’autorisation

Montant de
l’autorisation
non utilisée

5e Autorisation d’opérer en bourse

sur les actions de la Société

18 mois jusqu’au

19 novembre 2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM

du 14/05/2020

(6e résolution)

Prix maximum

d’achat : 30 €

Détention maximum :

10% du capital

Montant cumulé

des acquisitions :

7,3 milliards d’euros

Non utilisable

en période d’offre

publique visant

la Société

Détention au 31/12/21

de 0,62% du capital social

Reste

9,38%

du capital

16e Augmentation de capital social

réservée aux salariés adhérents

de plans d’épargne d’entreprise

du groupe ENGIE

26 mois jusqu’au

19 juillet 2023

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM

du 14/05/2020

(27e résolution)

2% du capital le jour

de la mise en œuvre

de la délégation.

Montant commun

avec la

17e résolution

de l’AGM du

20/05/2021 (1) (2)

Néant Intégralité

de

l’autorisation

17e Augmentation de capital réservée

à toutes entités constituées dans

le cadre de la mise en œuvre

du plan d’actionnariat salarié

international du groupe ENGIE

18 mois jusqu’au

19 novembre 2022

Met fin à la délégation

donnée par l’AGM

du 14/05/2020

(28e résolution)

0,5% du capital social

le jour de la mise

en œuvre de la

délégation, montant

s’imputant sur le

plafond de 2% visé

à la 16e résolution

de l’AGM du

20/05/2020 (1) (2)

Néant Intégralité

de

l’autorisation

18e Autorisation à donner au Conseil

d’Administration à l’effet de

procéder à l’attribution gratuite

d’actions en faveur, d’une part,

de l’ensemble des salariés et

mandataires sociaux des sociétés

du groupe ENGIE (à l’exception

des mandataires sociaux de la

société ENGIE) et, d’autre part,

des salariés participant à un plan

d’actionnariat salarié international

du groupe ENGIE (Plans Monde)

38 mois jusqu’au

19 juillet 2024

Met fin, à hauteur de

la partie non encore

utilisée, à la délégation

donnée par l’AGM

du 18/05/2018

(28e résolution)

0,75% du capital

social, (assorti d’un

sous-plafond annuel

de 0,25% du capital

social), plafond

commun aux

18e et 19e résolutions

de l’AGM du

20/05/2021 (3)

Néant 0,53%

du capital

19e Autorisation à l’effet de procéder

à l’attribution gratuite d’actions

en faveur de certains salariés et

mandataires sociaux des sociétés

du groupe ENGIE à l’exception

des mandataires sociaux

de la société ENGIE

(Plans Discrétionnaires)

38 mois jusqu’au

19 juillet 2024

Met fin, à hauteur de

la partie non encore

utilisée, à la délégation

donnée par l’AGM

du 18/05/2018

(29e résolution)

0,75% du capital

social (assorti d’un

sous-plafond annuel

de 0,25% du capital

social), plafond

commun aux 18e et

19e résolutions de

l’AGM 20/05/2021 (3)

Attribution le 16 décembre

2021 de 5 029 075 Actions

de Performance soit

à 0,21% du capital au

31 décembre 2021, et le

14 février 2022 de 448 027

Actions de Performance,

soit une attribution totale

de 0,22% du capital au

14 février 2022

0,53%

du capital

Le montant nominal maximal global des émissions décidées en vertu des 16e et 17e77  résolutions est fixé à 265 millions d’euros par la 24e résolution(1)

de l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020.

Le montant nominal des émissions décidées au titre de la 17e77  résolution s’impute sur le plafond de 2% du capital de la 16e résolution.(2)

Il s’agit d’un plafond commun fixé par l’Assemblée Générale Mixte du 20 mai 2021, pour les attributions décidées au titre des 18e et 19e résolutions.(3)
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Ordre du jour

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée
Générale Ordinaire

Approbation des opérations et des comptes annuels deC
l’exercice 2021 (1° résolution).

Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2021C
(2e résolution).

Affectation du résultat et fixation du montant du dividende deC
l’exercice 2021 (3e résolution).

Approbation des conventions réglementées visées àC
l’article L.225-38 du Code de commerce (4e résolution).

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effetC
d’opérer sur les actions de la Société (5e résolution).

Renouvellement du mandat d’un Administrateur (M. Jean-PierreC
Clamadieu) (6e résolution).

Renouvellement du mandat d’un Administrateur (M. RossC
McInnes) (7e résolution).

Nomination de Mme Marie-Claire Daveu en qualitéC
d'Administratrice (8e résolution).

attribuée au titre du même exercice et mentionnées à

l’article L.22-10-9 du Code de commerce (9e résolution).

Approbation des informations relatives à la rémunération desC
mandataires sociaux versée au cours de l’exercice 2021, ou

Approbation de la rémunération totale et des avantages de touteC
nature versés au cours de l’exercice 2021, ou attribués au titre

du même exercice, à M. Jean-Pierre Clamadieu, Président du

Conseil d’Administration (10e résolution).

Approbation de la rémunération totale et des avantages de touteC
nature versés au cours de l’exercice 2021, ou attribués au titre

du même exercice à Mme Catherine MacGregor, Directrice

Générale (11e résolution).

Approbation de la politique de rémunération des AdministrateursC
(12e résolution).

Approbation de la politique de rémunération du Président duC
Conseil d’Administration (13e résolution).

Approbation de la politique de rémunération du Directeur GénéralC
(14e résolution).

Avis sur la stratégie de transition climatique (15e résolution).C

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée
Générale Extraordinaire

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
décider, avec maintien du droit préférentiel de souscription,

(i) l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs

mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de filiales

de la Société, et/ou (ii) l’émission de valeurs mobilières donnant

droit à l’attribution de titres de créance (utilisable uniquement en

dehors des périodes d’offre publique) (16 résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
décider, avec suppression du droit préférentiel de souscription,

(i) l’émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs

mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de filiales

de la Société, et/ou (ii) l’émission de valeurs mobilières donnant

droit à l’attribution de titres de créance (utilisable uniquement en

dehors des périodes d’offre publique) (17e résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
décider l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières

diverses, avec suppression du droit préférentiel de souscription,

dans le cadre d’une offre visée à l’article L.411-2, 1° du Code

monétaire et financier (utilisable uniquement en dehors des

périodes d’offre publique) (18e résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’émission de

titres avec ou sans droit préférentiel de souscription réalisée en

application des 16e, 17e et 18e résolutions, dans la limite de 15%

de l’émission initiale (utilisable uniquement en dehors des

périodes d’offre publique) (19e résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
procéder à l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs

mobilières diverses en rémunération des apports de titres

consentis à la Société dans la limite de 10% du capital social

(utilisable uniquement en dehors des périodes d’offre publique)

(20e résolution).

Limitation du Plafond Global des délégations d’augmentation deC
capital immédiate et/ou à terme (21e résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
décider l’augmentation du capital social par incorporation de

primes, réserves, bénéfices ou autres (22e résolution).

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet deC
réduire le capital social par annulation d’actions auto-détenues

(23e résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
décider l’augmentation du capital social par émission d’actions

ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à

émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription,

au profit des salariés adhérents de plans d’épargne d’entreprise

du groupe ENGIE (24e résolution).

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pourC
décider l’augmentation du capital social par émission d’actions

ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à

émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription,

réservée à une catégorie de bénéficiaires, dans le cadre de la

mise en œuvre du plan d’actionnariat salarié international du

groupe ENGIE (25e résolution).
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Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet deC
procéder à l’attribution gratuite d’actions en faveur, d’une part,

de l’ensemble des salariés et mandataires sociaux des sociétés

du groupe ENGIE (à l’exception des mandataires sociaux de la

société ENGIE) et, d’autre part, des salariés participant à un plan

d’actionnariat salarié international du groupe ENGIE

(26e résolution).

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet deC
procéder à l’attribution gratuite d’actions en faveur de certains

salariés et mandataires sociaux des sociétés du groupe ENGIE (y

compris les mandataires sociaux exécutifs de la société ENGIE)

(27e résolution).

Pouvoirs pour l’exécution des décisions de l’Assemblée GénéraleC
et pour les formalités (28e résolution).
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Projet de résolutions et rapport
du Conseil d’Administration

Vous trouverez ci-dessous les projets de résolutions qui seront

soumis aux actionnaires lors de l’Assemblée Générale Mixte du

21 avril 2022.

Chacune des résolutions proposées est précédée d’un paragraphe

introductif en exposant les termes et motivations.

L’ensemble de ces paragraphes introductifs, qui sont complétés par

d’autres Chapitres de la présente brochure de convocation de

l’assemblée, forme le rapport du Conseil d’Administration à

l’Assemblée Générale. La lecture de ce rapport ne peut être

dissociée de celle des projets de résolutions.

Résolutions relevant de la compétence
de l’Assemblée Générale Ordinaire

Approbation des comptes de l’exercice 2021 (Résolutions 1 et 2)

Objectif Les deux premières résolutions vous permettent, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil

d’Administration et des Commissaires aux comptes, d’approuver les comptes annuels et les comptes consolidés

d’ENGIE, faisant ressortir respectivement un bénéfice net de 1 780 492 199 euros et un bénéfice net consolidé part

du Groupe de 3 661 125 241 euros.

PREMIÈRE RÉSOLUTION

Approbation des opérations et des comptes annuels
de l’exercice 2021

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après

avoir pris connaissance des comptes annuels de l’exercice clos le

31 décembre 2021, du rapport de gestion du Conseil

d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur

les comptes annuels, approuve les comptes de l’exercice social clos

le 31 décembre 2021 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les

opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces

rapports, et desquels il résulte, pour ledit exercice, un bénéfice net

d’un montant de 1 780 492 199 euros.

En application des dispositions de l’article 223 quater du Code

général des impôts, l’Assemblée Générale prend acte que le montant

global des dépenses et charges visées au paragraphe 4 de

l’article 39 du Code général des impôts s’est élevé à 1 321 042 euros

au cours de l’exercice écoulé.

DEUXIÈME RÉSOLUTION

Approbation des comptes consolidés
de l’exercice 2021

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après

avoir pris connaissance des comptes consolidés de l’exercice clos le

31 décembre 2021, du rapport de gestion du Conseil

d’Administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur

les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de

l’exercice clos le 31 décembre 2021 tels qu’ils lui ont été présentés

ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées

dans ces rapports, et desquels il résulte, pour ledit exercice, un

bénéfice net consolidé part du Groupe de 3 661 125 241 euros.

Affectation du résultat et fixation du montant du dividende de l’exercice 2021
(Résolution 3)

Objectif La troisième résolution a pour objet de vous proposer l’affectation du résultat et de fixer le dividende au titre de

l’exercice 2021 à 0,85 euro par action.

Le Conseil d’Administration a réaffirmé la politique de dividende du Groupe, avec une fourchette de 65 à 75% de

ratio de distribution sur la base du résultat net récurrent part du Groupe et incluant un dividende plancher de

0,65 euro par action. Pour l’exercice 2021, le Conseil d’Administration a, lors de sa séance du 14 février 2022,

proposé d’établir le ratio de distribution à 66%. Cela se traduit par un dividende de 0,85 euro par action qu’il vous est

proposé d’approuver.

Conformément à l’article 26.2 des statuts, une majoration de 10% du dividende s’élevant au total à 0,085 euro par

action est attribuée aux actions inscrites sous la forme nominative depuis au moins deux ans au 31 décembre 2021

et qui resteront inscrites sans interruption sous cette forme au nom du même actionnaire jusqu’au 27 avril 2022, date

de la mise en paiement du dividende. Cette majoration ne pourra pas porter, pour un seul et même actionnaire, sur

un nombre de titres représentant plus de 0,5% du capital social.

Le dividende de l’exercice 2021, soit 0,85 euro par action, ainsi que la majoration du dividende de 0,085 euro par

action seront détachés le 25 avril 2022 et mis en paiement le 27 avril 2022.
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TROISIÈME RÉSOLUTION

Affectation du résultat et fixation du montant
du dividende de l’exercice 2021

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

constate qu’un bénéfice net de l’exercice clos le 31 décembre 2021

s’élève à 1 780 492 199 euros.

Sur proposition du Conseil d’Administration, l’Assemblée Générale

décide d’affecter le bénéfice de l’exercice au poste “Report à

Nouveau”.

L’Assemblée Générale fixe le montant total du dividende au titre de

l’exercice 2021 à 2 093 056 000 euros (1) (2) prélevés sur le poste

“Report à Nouveau” pour 1 690 933 159 euros, sur le poste “Autres

Réserves” pour 8 345 265 euros et sur le poste “Prime de Fusion”

pour 393 777 576 euros.

L’Assemblée Générale fixe, en conséquence, le dividende pour

l’exercice 2021 à 0,85 euro par action.

Conformément à l’article 26.2 des statuts, une majoration de 10% du

dividende, soit 0,085 euro par action, sera attribuée aux actions

inscrites sous la forme nominative depuis au moins deux ans au

31 décembre 2021 et qui resteront inscrites sans interruption sous

cette forme au nom du même actionnaire jusqu’au 27 avril 2022,

date de la mise en paiement du dividende. Cette majoration ne

pourra pas porter, pour un seul et même actionnaire, sur un nombre

de titres représentant plus de 0,5% du capital social.

Lors de la mise en paiement, le dividende correspondant aux actions

propres détenues par la Société sera affecté au poste “Autres

réserves”.

De même, si des actions inscrites au nominatif et ayant droit à la

majoration du dividende au 31 décembre 2021 cessaient d’être

inscrites au nominatif entre le 1er janvier 2022 et le 27 avril 2022, le

montant de la majoration du dividende correspondant à ces actions

sera affecté au poste “Autres réserves”.

Le dividende à payer ainsi que la majoration de 10% du dividende

pour les actions en bénéficiant seront détachés le 25 avril 2022 et

mis en paiement en numéraire le 27 avril 2022.

Conformément aux exigences de l’article 243 bis du Code général

des impôts, les actionnaires sont informés que, dans les conditions

définies par les lois et règlements en vigueur, l’intégralité de ce

dividende brut est soumis à un prélèvement forfaitaire unique au taux

global de 30% (soit 12,8% au titre de l’impôt sur le revenu et 17,2%

au titre des prélèvements sociaux), sauf option expresse et

irrévocable pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu qui

aurait dans ce cas vocation à s’appliquer à l’ensemble des revenus

du capital perçus en 2021. En cas d’option pour le barème

progressif, cette option ouvrira droit à l’abattement proportionnel de

40% prévu au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts.

Ce régime est applicable aux personnes physiques fiscalement

domiciliées en France.

L’assemblée prend acte, conformément à la loi, des sommes réparties au titre des trois exercices précédents comme suit :

Exercice

Nombre d’actions
rémunérées

(en millions d’euros)

Sommes réparties
(montant global)

(en millions d’euros)

Dividende net
(montant par action)

(en euros)

2018 (1) 2 413 (2) 2 743 1,12 (5)

2019 0 0 0 (3)

2020 (1) 2 413 (4) 1 291 0,53

Conformément aux exigences de l’article 243 bis du Code général des impôts, les distributions au titre des exercices clos le 31 décembre 2018 et le(1)

31 décembre 2020 étaient éligibles au taux global de 30% (soit 12,8% au titre de l’impôt sur le revenu et 17,2% au titre des prélèvements sociaux), sauf option

pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu qui ouvrait droit à l’abattement proportionnel de 40% prévu au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des

impôts.

Ce nombre correspond aux actions rémunérées lors de la mise en paiement du solde du dividende 2018 en mai 2019. Il est sensiblement comparable à celui(2)

existant lors du paiement de l’acompte sur dividende en 2018.

Compte tenu de la crise sanitaire mondiale liée à l’épidémie de la Covid-19, l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 a décidé de ne pas distribuer de(3)

dividende au titre de l’exercice 2019.

Ce nombre correspond aux actions rémunérées lors de la mise en paiement du dividende 2020 en mai 2021.(4)

Le dividende ordinaire au titre de l’exercice 2018 a été fixé à 0,75 euro par action, auquel s’est ajouté un dividende exceptionnel de 0,37 euro par action.(5)

Compte tenu du versement d’un acompte de 0,37 euro par action intervenu le 12 octobre 2018, un solde de 0,75 euro par action a été versé le 23 mai 2019. À

compter de l’année 2020, le dividende annuel a été versé en une seule fois.

Y compris le dividende majoré.(1)

Sur la base du nombre d’actions composant le capital social au 31 décembre 2021, soit un total de 2 435 285 011 actions, dont 271 338 121 actions(2)
inscrites au nominatif au 31 décembre 2021 donnant droit à la majoration de 10% du dividende après application du plafond de 0,5% du capital social
par actionnaire.
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Conventions réglementées (Résolution 4)

Objectif Il vous est proposé d’approuver les termes du rapport spécial des Commissaires aux comptes qui figure à la

Section 4.7 du Document d’enregistrement universel 2021, présentant les conventions réglementées conclues et

antérieurement approuvées par l’Assemblée Générale qui se sont poursuivies au cours de l’exercice écoulé, étant

précisé qu’aucune convention réglementée n’est à approuver par l’Assemblée Générale au titre de l’exercice 2021.

QUATRIÈME RÉSOLUTION

Approbation des conventions réglementées visées
à l’article L. 225-38 du Code de commerce

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de du Code de commerce, approuve les termes dudit rapport et prend

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, acte des conventions réglementées conclues et antérieurement

connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux approuvées par l’Assemblée Générale qui se sont poursuivies au

comptes sur les conventions réglementées visées à l’article L.225-38 cours de l’exercice écoulé.

Autorisation d’opérer sur les actions de la Société (Résolution 5)

Objectif L’autorisation existante arrivant à échéance le 19 novembre 2022, il vous est proposé de conférer au Conseil

d’Administration une nouvelle autorisation de rachat d’actions de la Société, pour une durée de 18 mois, avec

annulation corrélative, à compter de cette même date, de l’autorisation précédemment donnée par l’Assemblée

Générale Mixte du 20 mai 2021.

Les objectifs du programme de rachat ainsi que le descriptif de l’autorisation soumise à vos suffrages sont détaillés

dans le texte de la présente 5e résolution ainsi que dans le Document d’enregistrement universel 2021 à la

Section 5.1.4.2.

Cette résolution n’est pas utilisable en période d’offre publique visant la Société.

La Société pourrait acheter ses propres actions en vue de :

leur annulation par voie de réduction de capital ;C

leur cession dans le cadre d’opérations d’actionnariat salarié et leur affectation à des attributions gratuitesC
d’actions au profit des salariés et mandataires sociaux du groupe ENGIE ;

l’animation du marché de l’action dans le cadre d’un contrat de liquidité, conclu avec un prestataire de servicesC
d’investissement conforme à la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ;

leur conservation et remise ultérieure en paiement dans le cadre d’opérations financières de croissance externe.C

L’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de ces actions pourront être effectués par tous moyens, en une ou

plusieurs fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris en tout ou partie, par l’acquisition, la cession,

l’échange ou le transfert de blocs d’actions. Ces moyens incluent, le cas échéant, l’utilisation de tous instruments

financiers et produits dérivés.

Le prix d’achat par action ne pourrait être supérieur à 30 euros (hors frais d’acquisition). L’autorisation porterait sur

un maximum de 10% du capital, le montant maximal des acquisitions ne pouvant dépasser 7,3 milliards d’euros.

Pour votre information, la Société détenait, au 31 décembre 2021, 0,62% de son capital soit 15 083 149 actions, en

totalité en couverture de ses engagements envers les bénéficiaires d’actions gratuites et de plans d’épargne

d’entreprise.

Entre l’Assemblée Générale du 20 mai 2021 et le 11 février 2022, la Société a :

acquis 9 146 207 actions, pour une valeur globale de 112,9 millions d’euros (soit une valeur unitaire moyenne deC
12,34 euros) dont 9 146 207 actions au titre du contrat de liquidité et 0 action au titre des autres finalités prévues

dans le cadre du programme de rachats d’actions ;

cédé 9 146 207 actions, pour une valeur globale de 112,9 millions d’euros (soit une valeur unitaire moyenne deC
12,34 euros) au titre du contrat de liquidité.
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CINQUIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’Administration
à l’effet d’opérer sur les actions de la Société

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après

avoir pris connaissance du descriptif du programme de rachat

d’actions propres, autorise le Conseil d’Administration, avec faculté

de subdélégation, à acquérir des actions de la Société,

conformément aux dispositions de l’article L.22-10-62 du Code de

commerce, du Règlement européen n° 596/2014 sur les abus de

marchés, des Actes de la Commission européenne qui lui sont

rattachés et des articles 241-1 et suivants du Règlement général de

l’Autorité des marchés financiers, et par les pratiques de marchés

admises par l’Autorité des marchés financiers en vue :

d’assurer la liquidité et d’animer le marché du titre de la SociétéC
par un prestataire de services d’investissement agissant de

manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité

conforme à la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des

marchés financiers ;

d’annuler tout ou partie des titres rachetés dans le cadre d’uneC
réduction de capital ;

de les attribuer ou de les céder à des salariés ou anciens salariésC
ou des mandataires sociaux ou anciens mandataires sociaux de

la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées

dans les conditions et selon les modalités prévues par la

réglementation applicable dans le cadre de tous plans

d’actionnariat salarié notamment de plans d’options d’achat

d’actions, de plans d’attribution gratuite d’actions existantes ou

d’offres dans le cadre d’un plan d’épargne salariale ;

de les conserver et de les remettre ultérieurement à titreC
d’échange, de paiement ou autre, dans le cadre d’opérations de

croissance externe dans la limite de 5% du capital social ;

de la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attributionC
d’actions de la Société par remise d’actions à l’occasion de

l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant

droit par remboursement, conversion, échange, présentation

d’un bon ou de toute autre manière à l’attribution d’actions de la

Société ;

ou de mettre en œuvre toute pratique de marché admise ou quiC
viendrait à être admise par les autorités de marché.

Et selon les modalités suivantes :

dans le cadre du contrat de liquidité, le nombre d’actions pris en

compte pour le calcul de la limite de 10% correspond au nombre

d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions

revendues pendant la durée de l’autorisation ;

le nombre maximum d’actions acquises par la Société pendant laC
durée du programme de rachat ne pourra excéder 10% des

actions composant le capital de la Société, ce pourcentage

s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations

l’affectant postérieurement à la présente assemblée, étant

précisé que s’agissant du cas particulier des actions rachetées

le montant cumulé des acquisitions net de frais ne pourraC
excéder la somme de 7,3 milliards d’euros ;

le prix maximum d’achat ne devra pas excéder 30 euros parC
action, hors frais d’acquisition.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être

réalisés à tout moment, sauf en période d’offre publique visant la

Société, et par tous moyens, sur le marché boursier ou de gré à gré,

y compris par acquisition ou cession de blocs, offres publiques, ou

par utilisation d’options à l’exception des cessions d’options de

vente, ou autres instruments financiers à terme négociés sur un

marché réglementé ou de gré à gré ou par l’émission de valeurs

mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion,

échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute autre

manière, dans les conditions prévues par les autorités de marché et

dans le respect de la réglementation en vigueur.

Cette autorisation prend effet à l’issue de la présente assemblée pour

une durée de 18 mois et prive d’effet, pour la partie non encore

utilisée, l’autorisation de même nature donnée au Conseil

d’Administration par l’Assemblée Générale Mixte du 20 mai 2021

dans sa 5e résolution.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil

d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions

légales, pour :

ajuster le prix maximal d’achat susvisé afin de tenir compte, enC
cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de

capital par incorporation de réserves et d’attribution gratuite

d’actions, de division ou de regroupement de titres, de

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement

du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux

propres, de l’incidence de ces opérations sur la valeur de

l’action ;

décider et mettre en œuvre la présente autorisation, pour enC
préciser, si nécessaire, les termes, en arrêter les modalités et,

notamment, pour passer tous ordres de bourse, conclure tous

accords, en vue de la tenue des registres d’achats et de ventes

d’actions, effectuer toutes déclarations notamment auprès de

l’Autorité des marchés financiers et de toute autre autorité qui s’y

substituerait, remplir toutes formalités et, d’une manière générale,

faire le nécessaire.
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Composition du Conseil d’Administration (Résolutions 6 à 8)

Objectif Les mandats d’Administrateur de MM. Jean-Pierre Clamadieu et Ross McInnes arrivent à expiration à l’issue de la

présente Assemblée Générale. Le Conseil d’Administration, sur les recommandations du Comité des Nominations,

des Rémunérations et de la Gouvernance, vous propose, aux termes des 6e et 7e résolutions, de renouveler leurs

mandats pour une durée de quatre ans.

La dernière évaluation du Conseil (dont les résultats sont rapportés à la Section 4.1.2.5 du Document

d’enregistrement universel 2021) montre que celui-ci fonctionne de manière efficace sous la présidence de

Jean-Pierre Clamadieu. En conséquence le Conseil a l’intention de confirmer M. Jean-Pierre Clamadieu dans ses

fonctions de Président du Conseil d’Administration en cas de renouvellement de son mandat par votre Assemblée

Générale. Ce renouvellement intervient dans le cadre retenu par votre Société de dissociation des fonctions de

Président et de Directeur Général qui est adapté à la situation et aux enjeux du Groupe et qui lui permet de bénéficier

de la complémentarité des profils, expériences et parcours de M. Jean-Pierre Clamadieu et de Mme Catherine

MacGregor.

M. Ross McInnes, Président du Comité pour l’Éthique, l’Environnement et le Développement Durable, membre du

Comité d’Audit et membre du Comité de la Stratégie, des Investissements et des Technologies d’ENGIE, fait

bénéficier le Conseil de son expérience de sociétés industrielles cotées à dimension internationale et de son

expertise en matière financière et en gouvernance.

Par le vote de la 8e résolution, il vous est proposé de nommer Mme Marie-Claire Daveu en qualité d'Administratrice

pour une durée de quatre ans.

L'expérience de Mme Marie-Claire Daveu en matière de responsabiilité environnementale et sociétale ainsi que sa

connaisance des énergies renouvelables viendront renforcer la gouvernance du Groupe et compléter les diverses

expériences et compétences présentes au sein du Conseil d'Administration, en adéquation avec les enjeux et les

orientations du Groupe.

Les biographies de Mme Marie-Claire Daveu ainsi que celles de MM. Jean-Pierre Clamadieu et Ross McInnes se

trouvent dans la brochure de convocation en pages 15 et 16.

En cas de vote favorable sur ces résolutions, le Conseil d’Administration sera composé pendant un an de

15 membres avant de revenir à 14 membres à l'issue de l'Assemblée Générale de 2023. La proportion

d’Administrateurs indépendants sera de 64% et celle de femmes de 55%, taux calculés selon les règles applicables.

SIXIÈME RÉSOLUTION

Renouvellement du mandat d’un Administrateur
(M. Jean-Pierre Clamadieu)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après

avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration,

renouvelle, pour une durée de quatre ans, le mandat d’Administrateur

de M. Jean-Pierre Clamadieu.

Le mandat d’Administrateur de M. Jean-Pierre Clamadieu prendra fin

à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à

statuer en 2026 sur les comptes de l’exercice 2025.

SEPTIÈME RÉSOLUTION

Renouvellement du mandat d’un Administrateur
(M. Ross McInnes)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après

avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration,

renouvelle, pour une durée de quatre ans, le mandat d’Administrateur

de M. Ross McInnes.

Le mandat d’Administrateur de M. Ross McInnes prendra fin à l’issue

de l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer en

2026 sur les comptes de l’exercice 2025.

HUITIÈME RÉSOLUTION

Nomination de Mme Marie-Claire Daveu
en qualité d'Administratrice

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, après

avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration,

nomme Mme Marie-Claire Daveu Administratrice pour une durée de

quatre ans.

Le mandat d’Administrateur de Mme Marie-Claire Daveu prendra fin à

l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer

en 2026 sur les comptes de l’exercice 2025.
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Approbation des éléments de la rémunération versée au cours de l’exercice 2021
ou attribuée au titre du même exercice aux mandataires sociaux de la Société
(Résolutions 9 à 11)

Objectif L’Assemblée Générale des actionnaires est appelée à se prononcer sur les rémunérations attribuées ou versées au

cours de l’exercice 2021 aux mandataires sociaux de la Société.

Ce vote dit “ex post” porte sur trois résolutions :

Par le vote de la 9e résolution, il vous est proposé d’approuver les informations mentionnées à l’article L.22-10-9 I du

Code de commerce relatives à la rémunération de l’ensemble des mandataires sociaux.

Vous êtes également appelés, par le vote de la 10e résolution, à approuver les éléments fixes et variables composant

la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre du

même exercice à M. Jean-Pierre Clamadieu, Président du Conseil d’Administration, en application de

l’article L.22-10-34, II du Code de commerce.

Il vous est également proposé, par le vote de la 11e résolution, d’approuver les éléments fixes et variables

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués

au titre du même exercice à Mme Catherine MacGregor, Directrice Générale, en application de l’article L.22-10-34, II

du Code de commerce.

L’ensemble des informations utiles au vote de ces trois résolutions est décrit dans le Document d’enregistrement

universel 2021 à la Section 4.4. Ces éléments sont également repris au sein du Chapitre 3 de la brochure de

convocation.

NEUVIÈME RÉSOLUTION

Approbation des informations relatives
à la rémunération des mandataires sociaux versée
au cours de l’exercice 2021 ou attribuée
au titre du même exercice et mentionnées à
l’article L.22-10-9 du Code de commerce

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration sur le

gouvernement d’entreprise établi en application de l’article L.225-37

du Code de commerce, approuve, en application de

l’article L.22-10-34 I du Code de commerce, les informations

mentionnées à l’article L.22-10-9 I du Code de commerce qui y sont

présentées, telles qu’elles figurent dans le Document

d’enregistrement universel 2021 à la Section 4.4.

DIXIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la rémunération totale
et des avantages de toute nature versés au cours
de l’exercice 2021 ou attribués au titre
du même exercice à M. Jean-Pierre Clamadieu,
Président du Conseil d’Administration

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

conformément aux dispositions de l’article L.22-10-34 II du Code de

commerce, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature

versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même

exercice à M. Jean-Pierre Clamadieu, Président du Conseil

d’Administration, tels que figurant dans le Document

d’enregistrement universel 2021 à la Section 4.4.

ONZIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la rémunération totale
et des avantages de toute nature versés
au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre
du même exercice à Mme Catherine MacGregor,
Directrice Générale

conformément aux dispositions de l’article L.22-10-34 II du Code de

commerce, approuve les éléments fixes, variables et exceptionnels

composant la rémunération totale et les avantages de toute nature

versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au titre du même

exercice à Mme Catherine MacGregor, Directrice Générale, tels que

figurant dans le Document d’enregistrement universel 2021 à la

Section 4.4.L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,



7

Projet de résolutions et rapport du Conseil d’Administration

ENGIE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 21 AVRIL 2022 41

Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux de la Société
(Résolutions 12 à 14)

Objectif La politique de rémunération de tous les mandataires sociaux, incluant les Administrateurs, doit faire l’objet d’un

projet de résolution soumis à l’approbation de l’Assemblée Générale des actionnaires et être conforme à l’intérêt

social de la Société, contribuer à sa pérennité et s’inscrire dans sa stratégie commerciale (vote ex ante).

En conséquence, en vertu de l’article L.22-10-8 du Code de commerce, il vous est proposé, par le vote de la

12e résolution, d’approuver la politique de rémunération des Administrateurs de la Société établie par le Conseil

d’Administration et telle que figurant dans le Document d’enregistrement universel 2021 à la Section 4.4.

De même, par le vote de la 13e résolution, vous êtes invités à approuver la politique de rémunération de

M. Jean-Pierre Clamadieu, Président du Conseil d’Administration, telle que figurant dans le Document

d’enregistrement universel 2021 à la Section 4.4.

Il vous est également proposé, par le vote de la 14e résolution, d’approuver la politique de rémunération de

Mme Catherine MacGregor, Directrice Générale, telle que figurant dans le Document d’enregistrement universel 2021

à la Section 4.4.

L’intégralité des éléments constituant cette politique de rémunération pour chaque catégorie de mandataires sociaux

a été arrêtée par le Conseil d’Administration du 14 février 2022, sur recommandation du Comité de Nominations, des

Rémunérations et de la Gouvernance. Cette politique de rémunération est reprise au Chapitre 3 de la présente

brochure de convocation.

DOUZIÈME RÉSOLUTION

de la politique de rémunération
des Administrateurs

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration sur le

gouvernement d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code de

commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des

mandataires sociaux, approuve, en application de l’article L.22-10-8

du Code de commerce, la politique de rémunération des

Administrateurs, telle que présentée dans le Document

d’enregistrement universel 2021 à la Section 4.4.

TREIZIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la politique de rémunération du
Président du Conseil d’Administration

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration sur le

gouvernement d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code de

commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des

mandataires sociaux, approuve, en application de l’article L.22-10-8

du Code de commerce, la politique de rémunération du Président du

Conseil d’Administration, telle que présentée dans le Document

d’enregistrement universel 2021 à la Section 4.4.

QUATORZIÈME RÉSOLUTION

Approbation de la politique de rémunération
du Directeur Général

commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération des

mandataires sociaux, approuve, en application de l’article L.22-10-8

du Code de commerce, la politique de rémunération du Directeur
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de Général, telle que présentée dans le Document d’enregistrement
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, universel 2021 à la Section 4.4.
connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration sur le

gouvernement d’entreprise visé à l’article L.225-37 du Code de
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Avis sur la stratégie de transition climatique (Résolution 15)

Objectif Au titre de la 15e résolution, votre Conseil a souhaité consulter l’Assemblée des actionnaires sur les grands axes de

la stratégie de transition climatique d’ENGIE décrite au chapitre 4 de la présente brochure de convocation. Cette

démarche de consultation s’inscrit dans une logique de dialogue avec ses actionnaires auquel votre Conseil est très

attaché. Le Conseil d’Administration envisage de renouveler cette consultation en cas de modification substantielle

de la stratégie de transition climatique, étant précisé qu’il sera rendu compte chaque année à l’Assemblée Générale

des actionnaires des progrès réalisés dans la mise en œuvre de cette stratégie via le Document d’enregistrement

universel.

Ce vote a pour objet d’associer les actionnaires d’ENGIE à la stratégie climatique qui leur est présentée en leur

permettant d’affirmer, s’ils le souhaitent, leur adhésion à cette dernière. Il n’est toutefois pas demandé aux

actionnaires d’assumer la responsabilité de la stratégie de transition climatique d’ENGIE qui incombe exclusivement

au Conseil. Ainsi, afin de préserver les attributions propres à chacun des organes sociaux, la consultation de

l’assemblée des actionnaires a un caractère purement consultatif. L’avis rendu n’aura pas de caractère contraignant.

Le Conseil espère naturellement que cette stratégie sera largement soutenue. Étant donné que les motivations des

actionnaires à l’occasion d’un tel vote peuvent être multiples, la Société précise que dans l’hypothèse où la

résolution ne serait pas adoptée, elle mettrait en œuvre les moyens à sa disposition pour échanger et recueillir

auprès de ses actionnaires des informations sur les raisons les ayant conduits, le cas échéant, à ne pas soutenir le

projet de résolution proposé, elle informerait ses actionnaires du résultat de cette démarche et indiquerait les

mesures envisagées pour en tenir compte.

QUINZIÈME RÉSOLUTION

Avis sur la stratégie de transition climatique

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de avis favorable sur la stratégie de transition climatique de la Société

majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, émet un figurant au chapitre 4 de la brochure de convocation.
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Résolutions relevant de la compétence
de l’Assemblée Générale Extraordinaire

Délégations “financières” (Résolutions 16 à 23)

Objectif L’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 avait délégué au Conseil d’Administration pour une durée de 26 mois sa

compétence à l’effet d’émettre des valeurs mobilières, avec maintien ou suppression du droit préférentiel de

souscription, auprès du public ou d’investisseurs institutionnels ou en rémunération d’apports de titres consentis à la

Société. Ces délégations, qui n’ont pas été utilisées, arrivent à expiration le 13 juillet 2022.

Les délégations de compétence visées aux 16e, 17e, 18e, 19e et 20e résolutions ont pour objet de permettre au Conseil

d’Administration de disposer le moment venu, avec rapidité et souplesse, de diverses possibilités d’émettre

différentes valeurs mobilières prévues par la réglementation en vigueur, afin de réunir les moyens financiers

nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie de développement d’ENGIE.

Ces délégations financières, utilisables uniquement en dehors des périodes d’offre publique visant la Société,

annuleraient et remplaceraient les résolutions susmentionnées pour une durée de 26 mois à compter de l’assemblée.

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être ainsi réalisées, immédiatement ou à

terme, ne pourrait être supérieur à un montant nominal de 225 millions d’euros, étant précisé que ce montant est

commun aux 16e, 17e, 18e, 19e et 20e résolutions et s’imputerait sur le Plafond Global de 265 millions d’euros en

nominal prévu à la 21e résolution proposée à la présente assemblée.

En cas d’émission de valeurs mobilières représentatives de titres de créance sur la Société, le montant nominal

maximal de ces titres de créance serait fixé à 5 milliards d’euros, étant précisé que ce montant s’imputerait sur le

montant nominal des titres de créances qui seront émis en vertu des 16e, 17, 18e, 19e et 20e résolutions.

À titre d’information, un tableau récapitulatif des délégations financières est disponible au Chapitre 5 de la présente

brochure de convocation ainsi que dans le Document d’enregistrement universel à la Section 4.5.4.



Renseignements sur www.engie.com

Projet de résolutions et rapport du Conseil d’Administration

ENGIE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 21 AVRIL 202244

Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre
différentes valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel de souscription
(utilisable en dehors des périodes d’offre publique) (Résolution 16)

Objectif Nous soumettons à vos suffrages le renouvellement de la délégation de compétence autorisant le Conseil

d’Administration à émettre différentes valeurs mobilières, avec maintien du droit préférentiel de souscription pour les

actionnaires.

Ces émissions pourraient être effectuées à tout moment, sauf en cas de dépôt par un tiers d’une offre publique

visant les titres de la Société pendant la durée de la période d’offre visant les actions de la Société.

Le montant en nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées dans le cadre de cette résolution

ne pourra excéder 225 millions d’euros ; sur ce montant s’imputerait le montant nominal des augmentations de

capital susceptibles d’être réalisées en vertu des 17e, 18e, 19e et 20e résolutions.

Cette délégation aurait une durée de validité de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale, et mettrait fin

à la délégation ayant le même objet consentie au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai

2020 (19e résolution).

SEIZIÈME RÉSOLUTION

de compétence au Conseil
d’Administration pour décider, avec maintien
du droit préférentiel de souscription, (i) l’émission
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société
et/ou de filiales de la Société, et/ou (ii) l’émission
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution
de titres de créance (utilisable uniquement en dehors
des périodes d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions législatives et réglementaires applicables, notamment

celles des articles L.225-129-2, L.225-132 ainsi qu’aux dispositions

des articles L.228-91 et suivants du Code de commerce :

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider,1.

en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, dans la

proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en

toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à

plusieurs monnaies, avec maintien du droit préférentiel de

souscription des actionnaires, l’émission d’actions ordinaires de la

Société ou de valeurs mobilières émises à titre onéreux ou gratuit,

régies par les articles L.228-91 et suivants du Code de commerce,

(i) donnant accès au capital de la Société ou donnant accès au

capital d’une société dont elle possède directement ou indirectement

plus de la moitié du capital sous réserve de l’autorisation de

l’Assemblée Générale Extraordinaire de la société dans laquelle les

droits sont exercés, ou (ii) donnant droit à l’attribution de titres de

créance, étant précisé que la souscription des actions et des autres

valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par

compensation de créances certaines, liquides et exigibles. Le

Conseil d’Administration pourra déléguer, dans les conditions fixées

par la loi, le pouvoir de décider la réalisation de l’émission ainsi que

celui d’y surseoir. Toutefois, en cas de dépôt par un tiers d’une offre

publique visant les titres de la Société, le Conseil d’Administration ne

pourra, pendant toute la durée de la période d’offre, décider de

mettre en œuvre la présente délégation de compétence, sauf

autorisation préalable de l’Assemblée Générale.

Fixe comme suit les limites des montants des émissions2.

autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la

présente délégation de compétence :

susceptibles d’être réalisées en vertu des 17e, 18e, 19e et

20e résolutions ci-après, sous réserve de leur adoption par

l’assemblée ou sur le fondement des émissions autorisées par

des résolutions de même nature qui pourraient succéder

auxdites résolutions durant la validité de la présente délégation ;

le montant nominal maximal des augmentations de capitalC

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation

est fixé à 225 millions d’euros, étant précisé que sur ce montant

s’imputera le montant nominal des augmentations de capital

à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominalC

des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas

d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits

des porteurs d’options de souscription et/ou de valeurs

mobilières donnant accès au capital ;

ce montant s’imputera sur le montant du Plafond Global fixé àC

la 21e résolution, sous réserve de son adoption par la présente

assemblée, ou le cas échéant, sur le montant du plafond

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui

pourrait lui succéder pendant la durée de validité de la

présente délégation ;

le montant nominal maximal des valeurs mobilièresC

représentatives des titres de créances sur la Société,

susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation

de compétence, ne pourra pas dépasser le plafond de

5 milliards d’euros ou la contre-valeur de ce montant à la date

de la décision d’émission pour la contre-valeur en devises,

étant précisé que sur ce montant s’imputera le montant

nominal des titres de créance qui seront émis en vertu des

17e, 18e, 19e et 20e résolutions de la présente assemblée, sous

réserve de leur adoption par l’assemblée ou sur le fondement

des émissions autorisées par des résolutions de même nature

qui pourraient succéder auxdites résolutions durant la validité

de la présente délégation.

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée la durée de3.

validité de la présente délégation et prend acte que cette

délégation prive d’effet, à compter de ce jour, la délégation

donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 dans sa

19e résolution.

En cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente4.

délégation :

décide que la ou les émissions seront réservées parC

préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre

irréductible proportionnellement aux droits de souscription

dont ils disposent, et prend acte que le Conseil

d’Administration pourra instituer au profit des actionnaires un

droit de souscription à titre réductible qui s’exercera

proportionnellement aux droits de souscription dont ils

disposent dans la limite de leurs demandes ;

décide que, si les souscriptions à titre irréductible et, le casC

échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité d’une
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émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies

ci-dessus, le Conseil d’Administration pourra utiliser les

différentes facultés prévues par la loi, dans l’ordre qu’il

déterminera, y compris offrir au public tout ou partie des

actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès

au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites, tant en

France qu’à l’étranger ;

décide que les émissions de bons de souscription d’actionsC

de la Société pourront être réalisées par offre de souscription

dans les conditions décrites ci-dessus, mais également par

attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes ;

décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons autonomes deC

souscription, le Conseil d’Administration aura la faculté de

décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront

pas négociables et que les titres correspondants seront

vendus ;

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit,C

au profit des porteurs des valeurs mobilières émises en vertu

de la présente délégation et donnant accès au capital de la

Société, renonciation par les actionnaires à leur droit

préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs

mobilières donneront droit.

Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec5.

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour

mettre en œuvre la présente délégation de compétence et,

notamment, à l’effet de fixer les conditions d’émission, de

souscription et de libération, de constater la réalisation des

augmentations de capital qui en résultent et de procéder à la

modification corrélative des statuts et de :

fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachésC

aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou

à des titres de créance à émettre, déterminer les modalités

d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à

conversion, échange, remboursement, y compris par remise

d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà

émises par la Société ;

créance visées à l’article L.228-91 du Code de commerce, de

leur caractère subordonné ou non et, le cas échéant, de leur

rang de subordination conformément aux dispositions de

l’article L.228-97 du Code de commerce, fixer leur taux

d’intérêt, notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à

coupon zéro ou indexé, leur durée déterminée ou indéterminée

et les autres modalités d’émission, y compris le fait de leur

conférer des garanties ou des sûretés, ainsi que les modalités

d’amortissement/de remboursement, y compris de

remboursement par remise d’actifs de la Société, les titres

pouvant en outre faire l’objet de rachats en bourse ou d’une

offre d’achat ou d’échange par la Société ; fixer les conditions

dans lesquelles ces titres donneront accès au capital de la

Société et/ou des sociétés dont elle possède directement ou

indirectement plus de la moitié du capital et/ou à l’attribution

de titres de créance ; modifier, pendant la durée de vie des

titres concernés, les modalités visées ci-dessus ;

décider, en cas d’émission de titres d’emprunt, y compris deC

valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de

à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capitalC

sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur

ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve

légale au dixième du nouveau capital après chaque

augmentation de capital ;

fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre enC

compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société,

notamment en cas de modification du nominal de l’action,

d’augmentation de capital par incorporation de réserves,

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous

autres actifs, d’amortissement du capital ou de toute autre

opération portant sur les capitaux propres, et fixer les

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières

donnant accès au capital,

et, d’une manière générale, passer toute convention notamment pour

parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes

mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission,

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la

présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont

attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées.
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Délégations de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’émettre
différentes valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel de
souscription (utilisable en dehors des périodes d’offre publique) (Résolutions 17
et 18)

Objectif Nous vous proposons dans le cadre de ces deux résolutions de renouveler l’autorisation donnée au Conseil

d’Administration d’émettre différentes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription.

Ces émissions pourraient être effectuées à tout moment, sauf en cas de dépôt par un tiers d’une offre publique

visant les titres de la Société pendant la durée de la période d’offre.

Dans le cadre de la 17e résolution, le Conseil d’Administration aurait la possibilité d’émettre des actions ordinaires ou

des valeurs mobilières donnant accès au capital dans le cadre d’une offre au public. Il aurait la faculté de conférer

aux actionnaires existants, pour tout ou partie de l’émission proposée, un délai de priorité de souscription. La

suppression du droit préférentiel de souscription permet de faciliter le placement des titres auprès du public,

notamment lorsque la rapidité de réalisation des opérations constitue une condition essentielle de leur réussite, ou

lorsque les émissions sont effectuées sur les marchés financiers en France et hors de France.

La 18e résolution a pour objectif de faciliter les émissions auprès d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint

d’investisseurs, conformément à l’article L.411-2, 1° du Code monétaire et financier. Ce mode de placement, qui

bénéficie d’une procédure allégée par rapport à l’offre au public prévue par la 17e résolution, permet à la Société d’être

en cas de besoin plus réactive pour bénéficier des opportunités du marché afin de réaliser une levée rapide de fonds.

Doté de ces résolutions, le Conseil pourrait ainsi procéder, le cas échéant, aux émissions les mieux adaptées aux

possibilités des marchés et aux besoins de la Société. Outre la faculté d’offrir à l’actionnariat de la Société de

nouveaux titres, le Conseil d’Administration pourrait réaliser des opérations dont la rapidité est une condition

essentielle de succès.

Ces délégations auraient une durée de validité de 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale, et

mettraient fin respectivement aux délégations ayant fait l’objet des 20e et 21e résolutions de l’Assemblée Générale

Mixte du 14 mai 2020.

DIX-SEPTIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour décider, avec suppression
du droit préférentiel de souscription, (i) l’émission
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société
et/ou de filiales de la Société, et/ou (ii) l’émission
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution
de titres de créance (utilisable uniquement en dehors
des périodes d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions du Code de commerce, notamment ses

articles L.225-129 et suivants à notamment des articles L.225-129-2,

L.225-135, L.22-10-51, L.225-136 et L.22-10-52, ainsi que ses

articles L.228-91 et suivants :

Le Conseil d’Administration pourra déléguer, dans les conditions

fixées par la loi, le pouvoir de décider la réalisation de l’émission,

ainsi que celui d’y surseoir. Toutefois, en cas de dépôt par un

tiers d’une offre publique visant les titres de la Société, le Conseil

d’Administration ne pourra, pendant toute la durée de la période

d’offre, décider de mettre en œuvre la présente délégation de

compétence, sauf autorisation préalable de l’Assemblée

Générale.

Sauf pour les émissions visées à la 18e résolution, délègue au1.

Conseil d’Administration sa compétence pour décider, en une ou

plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera,

tant en France qu’à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs

monnaies, l’émission, avec suppression du droit préférentiel de

souscription des actionnaires, d’actions ordinaires ou de valeurs

mobilières émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les

articles L.228-91 et suivants du Code de commerce (i) donnant

accès au capital de la Société ou (ii) donnant droit à l’attribution

de titres de créance, étant précisé que la souscription des

actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit

en espèces, soit par compensation de créances. Les actions

ordinaires de la Société et valeurs mobilières donnant droit aux

actions ordinaires de la Société pourront notamment être émises

à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la

Société, dans le cadre d’une offre publique d’échange (ou toute

autre opération ayant le même effet) réalisée en France ou à

l’étranger selon les règles locales sur des titres répondant aux

conditions fixées à l’article L.22-10-54 du Code de commerce.

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour2.

(i) autoriser l’émission, par les sociétés dont la Société détient

directement ou indirectement plus de la moitié du capital social,

de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et

(ii) décider l’émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant

accès au capital de la Société qui en résulteraient.

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour3.

décider l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital

des sociétés dont la Société possède directement ou

indirectement plus de la moitié du capital sous réserve de

l’autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la

Société dans laquelle les droits sont exercés.

Fixe comme suit les limites des montants des émissions4.

autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la

présente délégation :

le montant nominal maximal des augmentations de capitalC

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation

est fixé à 225 millions d’euros, étant précisé que sur ce montant

s’imputera le montant nominal des augmentations de capital

susceptibles d’être réalisées en vertu des 16e, 18e, 19e et

20e résolutions, sous réserve de leur adoption par la présente

assemblée ou sur le fondement des émissions autorisées par

des résolutions de même nature qui pourraient succéder

auxdites résolutions durant la validité de la présente délégation ;

à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominalC

des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations

financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs

d’options de souscription et/ou de valeurs mobilières donnant

accès au capital ;
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ce montant s’imputera sur le montant du Plafond Global fixé àC

la 21e résolution, sous réserve de son adoption par la présente

assemblée, ou le cas échéant, sur le montant du plafond

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui

pourrait lui succéder pendant la durée de validité de la

présente délégation ;

le montant nominal maximal des valeurs mobilièresC

représentatives des titres de créances sur la Société

susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation

ne pourra dépasser le plafond de 5 milliards d’euros ou de la

contre-valeur de ce montant, apprécié à la date de la décision

de l’émission pour la contre-valeur en devises, étant précisé

que sur ce montant s’imputera le montant nominal des titres

de créance qui seront émis en vertu des 16e, 18e, 19e et

20e résolutions de la présente assemblée sous réserve de leur

adoption par l’assemblée et sur le fondement des émissions

autorisées par des résolutions de même nature qui pourraient

succéder auxdites résolutions durant la validité de la présente

délégation.

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée, la durée de5.

validité de la présente délégation et prend acte que cette

délégation prive d’effet à compter de ce jour, la délégation

donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 dans sa

20e résolution.

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des6.

actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résolution, en

laissant toutefois au Conseil d’Administration, en application de

l’article L.225-135, alinéa 2 du Code de commerce, la faculté de

conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les modalités

qu’il fixera en conformité avec les dispositions légales et

réglementaires applicables et pour tout ou partie d’une émission

effectuée, un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu

à la création de droits négociables et qui devra s’exercer

proportionnellement au nombre des actions possédées par

chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété par

une souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non

souscrits ainsi pourront faire l’objet d’un placement public en

France et/ou à l’étranger.

Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au7.

profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès

au capital de la Société, renonciation par les actionnaires à leur

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les

valeurs mobilières donneront droit.

Décide que conformément à l’article L.22-10-52 du Code de8.

commerce :

le prix d’émission des actions émises directement sera auC

moins égal au minimum fixé par les lois et règlements en

vigueur au moment de l’utilisation de la présente délégation ;

le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès auC

capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la

Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être

perçue ultérieurement par elle soit, pour chaque action émise

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au

moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa

précédent ;

la conversion, le remboursement ou généralement laC

transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant

accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de

ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions tel que la

somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au

moins égale au prix de souscription minimum tel que défini

pour l’émission des actions, dans cette même résolution.

Décide que, si les souscriptions des actionnaires et du public9.

n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de valeurs

mobilières, le Conseil d’Administration pourra utiliser, dans l’ordre

qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

limiter l’émission au montant des souscriptions sous laC

condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins du

montant de l’émission initialement décidée ;

répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ;C

offrir au public, tant en France qu’à l’étranger, tout ou partieC

des titres non souscrits.

Prend acte de ce que les dispositions prévues au paragraphe 610.

relatives au délai de priorité ainsi qu’aux paragraphes 8 et 9 ne

s’appliqueraient pas aux actions et valeurs mobilières qui seraient

émises dans le cadre de la présente délégation, à l’effet de

rémunérer des titres qui seraient apportés à la Société dans le

cadre d’une offre publique d’échange en application de

l’article L.22-10-54 du Code de commerce.

Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec11.

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi,

pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence et,

notamment, à l’effet de fixer les conditions d’émission, de

souscription et de libération, de constater la réalisation des

augmentations de capital qui en résultent, de procéder à la

modification corrélative des statuts et de :

fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachésC

aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou

à des titres de créance à émettre, déterminer les modalités

d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à

conversion, échange, remboursement, y compris par remise

d’actifs de la Société tels que des valeurs mobilières déjà

émises par la Société ;

décider, en cas d’émission de titres d’emprunt, y compris deC

valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de

créance visées à l’article L.228-91 du Code de commerce, de

leur caractère subordonné ou non et, le cas échéant, de leur

rang de subordination conformément aux dispositions de

l’article L.228-97 du Code de commerce, fixer un intérêt y

compris à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé,

prévoir que leur durée sera déterminée ou indéterminée et les

autres modalités d’émission, y compris l’octroi de garanties ou

de sûretés, ainsi que les modalités d’amortissement et de

remboursement, y compris de remboursement par remise

d’actifs de la Société, les titres pouvant en outre faire l’objet de

rachats en bourse ou d’une offre d’achat ou d’échange par la

Société ; fixer les conditions dans lesquelles ces titres

donneront accès au capital de la Société et/ou des sociétés

dont elle possède directement ou indirectement plus de la

moitié du capital et/ou à l’attribution de titres de créance ;

modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les

modalités visées ci-dessus ;

en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérerC

des titres apportés dans le cadre d’une offre publique

d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs mobilières

apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, la

parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la

soulte en espèces à verser et déterminer les modalités de

l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une offre

alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique

proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un

règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique

d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une

OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme

d’offre publique conforme à la loi et la réglementation

applicables à ladite offre publique, constater le nombre de

titres apportés à l’échange et inscrire au passif du bilan à un

compte “prime d’apport”, sur lequel porteront les droits de

tous les actionnaires, la différence entre le prix d’émission des

actions nouvelles et leur valeur nominale ;

à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations deC

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter
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la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque

augmentation de capital ;

fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre enC

compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société,

notamment de modification du nominal de l’action,

d’augmentation de capital par incorporation de réserves,

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous

autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre

opération portant sur les capitaux propres, et fixer les

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières

donnant accès au capital,

et, d’une manière générale, passer toute convention notamment pour

parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes

mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission,

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la

présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont

attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées.

DIX-HUITIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour décider l’émission d’actions
ordinaires ou de valeurs mobilières diverses avec
suppression du droit préférentiel de souscription,
dans le cadre d’une offre visée à l’article L.411-2, 1°
du Code monétaire et financier (utilisable uniquement
en dehors des périodes d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions législatives et réglementaires applicables, notamment

celles des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce,

notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-136,

L.22-10-51 et L.22-10-52, aux dispositions des articles L.228-91 et

suivants dudit code, ainsi qu’aux dispositions de l’article L.411-2, 1°

du Code monétaire et financier :

Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de1.

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa

compétence pour décider, dans le cadre d’une offre visée à

l’article L.411-2, 1° du Code monétaire et financier, en une ou

plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera,

en France et/ou à l’étranger, soit en euros, soit en toute autre

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs

monnaies, avec suppression du droit préférentiel de souscription,

l’augmentation de capital par émission d’actions ordinaires ou de

valeurs mobilières émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les

articles L.228-91 et suivants du Code de commerce donnant

accès au capital de la Société qu’il s’agisse d’actions nouvelles

ou existantes de la Société. Il est précisé que la souscription des

actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée soit

en espèces, soit par compensation de créances certaines,

liquides et exigibles. Le Conseil d’Administration pourra déléguer,

dans les conditions fixées par la loi, le pouvoir de décider la

réalisation de l’émission, ainsi que celui d’y surseoir. Toutefois, en

cas de dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de

la Société, le Conseil d’Administration ne pourra, pendant toute

la durée de la période d’offre, décider de mettre en œuvre la

présente délégation de compétence, sauf autorisation préalable

de l’Assemblée Générale.

Décide de fixer comme suit les limites des montants des2.

émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil

d’Administration de la présente délégation :

le montant nominal maximal des augmentations de capitalC

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation

est fixé à 225 millions d’euros, étant précisé que ce montant

s’imputera sur le montant nominal maximal prévu au point 4,

2e alinéa, de la 17e résolution qui précède et sur le montant du

Plafond Global visé à la 21e résolution ci-après, sous réserve

de leur adoption par la présente assemblée ou le cas échéant,

sur les montants éventuellement prévus par des résolutions de

même nature qui pourraient leur succéder pendant la durée de

validité de la présente délégation ;

à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominalC

des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations

financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs

d’options de souscription et/ou de valeurs mobilières donnant

accès au capital ;

le montant nominal maximal des valeurs mobilièresC

représentatives des titres de créances donnant accès au

capital de la Société ne pourra dépasser le plafond de

5 milliards d’euros ou de la contre-valeur de ce montant,

apprécié à la date de la décision de l’émission pour la

contre-valeur en devises, étant précisé que sur ce montant

s’imputera le montant nominal des titres de créance qui seront

émis en vertu des 16e, 17e, 19e et 20e résolutions de la

présente assemblée, sous réserve de leur adoption par la

présente assemblée, et sur le fondement des émissions

autorisées par des résolutions de même nature qui pourraient

succéder auxdites résolutions durant la validité de la présente

délégation.

Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit au3.

profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès

au capital de la Société, renonciation par les actionnaires à leur

droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les

valeurs mobilières donneront droit.

Décide que, conformément à l’article L.225-136 du Code de4.

commerce :

le prix d’émission des actions émises directement sera auC

moins égal au minimum fixé par les lois et règlements en

vigueur au moment de l’utilisation de la présente délégation ;

le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès auC

capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la

Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être

perçue ultérieurement par elle soit, pour chaque action émise

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au

moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa

précédent ;

la conversion, le remboursement ou généralement laC

transformation en actions de chaque valeur mobilière donnant

accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de

ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions tel que la

somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au

moins égale au prix de souscription minimum tel que défini

pour l’émission des actions, dans cette même résolution.

Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec5.

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi,

pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence et,

notamment, à l’effet de fixer les conditions d’émission, de

souscription et de libération, de constater la réalisation des

augmentations de capital qui en résultent, de procéder à la

modification corrélative des statuts et de prendre les mêmes

décisions que celles visées au point 11 de la 17e résolution qui

précède ou de toute résolution de même nature qui pourrait lui

succéder pendant la durée de validité de la présente délégation.

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée la durée de6.

validité de la présente délégation et prend acte que cette

délégation prive d’effet, à compter de ce jour, la délégation

donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 dans sa

21e résolution.
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Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter
le nombre de titres à émettre en cas d’émission de titres avec ou sans droit
préférentiel de souscription réalisée en application des 16e, 17e et 18e résolutions
dans la limite de 15% de l’émission initiale (utilisable en dehors des périodes d’offre
publique) (Résolution 19)

Objectif Par cette résolution, il vous est proposé de renouveler l’autorisation donnée au Conseil d’Administration d’augmenter

le nombre de valeurs mobilières à émettre en cas d’émission de titres avec ou sans droit préférentiel de souscription,

au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévues par la réglementation

applicable au jour de l’émission.

Cette délégation permettrait au Conseil d’Administration de répondre à une demande excédant l’offre et de faire face

à la volatilité des marchés. Elle pourra être utilisée à tout moment sauf en cas de dépôt par un tiers d’une offre

publique visant les titres de la Société pendant la durée de la période d’offre. Toute émission réalisée dans le cadre

de cette résolution devra être réalisée au même prix que l’émission initiale à laquelle elle fait suite et dans les délais

et limites fixés par les dispositions législatives et réglementaires applicables au jour de l’émission (dans les 30 jours

de la clôture de la période de souscription et dans la limite de 15% de l’émission initiale).

En cas d’exercice de cette faculté offerte par la 19e résolution, l’émission complémentaire de titres respectera la

limite du montant nominal prévu par la résolution initiale utilisée (soit 16e, 17e ou 18e résolution) et le Plafond Global

fixé par la 21e résolution de la présente Assemblée Générale.

Cette délégation, d’une durée de 26 mois à compter de cette Assemblée Générale, mettrait fin à la délégation ayant

le même objet de la 22e résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020.

DIX-NEUVIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour augmenter le nombre de titres
à émettre en cas d’émission de titres avec ou sans
droit préférentiel de souscription réalisée en
application des 16e, 17e et 18e résolutions, dans la
limite de 15% de l’émission initiale (utilisable
uniquement en dehors des périodes d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions de l’article L.225-135-1, L.22-10-51 et R.225-118 du

Code de commerce et sous réserve de l’adoption des 16e, 17e et

18e résolutions :

retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par

la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour dans

les trente jours de la clôture de la souscription et dans la limite de

15% de l’émission initiale) et sous réserve des plafonds prévus

dans la résolution en application de laquelle l’émission est

décidée ainsi que du Plafond Global fixé par la 21e résolution

ci-après, sous réserve de son adoption par la présente

assemblée, ou le cas échéant, sur le montant du plafond

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui

pourrait lui succéder pendant la durée de validité de la présente

délégation. Toutefois, en cas de dépôt par un tiers d’une offre

publique visant les titres de la Société, le Conseil d’Administration

ne pourra, pendant toute la durée de la période d’offre, décider

de mettre en œuvre la présente délégation de compétence, sauf

autorisation préalable de l’Assemblée Générale.

Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de1.

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa

compétence pour décider d’augmenter le nombre de titres ou

valeurs mobilières à émettre en cas d’émission de titres avec ou

sans droit préférentiel de souscription, au même prix que celui

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée, la durée de2.

validité de la présente délégation et prend acte que cette

délégation prive d’effet, à compter de ce jour, la délégation

donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 dans sa

22e résolution.
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Délégation de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à
l’émission de différentes valeurs mobilières en rémunération des apports de titres
consentis à la Société dans la limite de 10% du capital social (utilisable en dehors
des périodes d’offre publique) (Résolution 20)

Objectif Nous vous proposons de renouveler l’autorisation donnée au Conseil d’Administration d’émettre différentes valeurs

mobilières dans la limite de 10% du capital social au moment de l’émission, en vue de rémunérer des apports en

nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital

d’autres sociétés.

Cette autorisation a paru utile au Conseil d’Administration car elle permettrait l’acquisition d’actions de sociétés non

cotées, de taille moyenne, en actions de la Société plutôt qu’en numéraire.

Ces émissions pourraient être effectuées à tout moment, sauf en cas de dépôt par un tiers d’une offre publique

visant les titres de la Société pendant la durée de la période d’offre. Elles devront respecter la limite d’un montant

nominal de 225 millions d’euros, étant précisé que sur ce montant s’imputerait le montant nominal des

augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu des 16e, 17e, 18e et 19e résolutions.

Cette délégation, d’une durée de 26 mois à compter de cette Assemblée Générale, mettrait fin à la délégation ayant

le même objet de la 23e résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020.

VINGTIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour procéder à l’émission d’actions
ordinaires et/ou de valeurs mobilières diverses
en rémunération des apports de titres consentis
à la Société dans la limite de 10% du capital social
(utilisable uniquement en dehors des périodes
d’offre publique)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions de l’article L.22-10-53 du Code de commerce :

Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de1.

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa

compétence pour procéder, sur le rapport du Commissaire aux

apports, à l’émission d’actions ou valeurs mobilières diverses

donnant accès au capital de la Société dans la limite de 10% du

capital social, au moment de l’émission, en vue de rémunérer

des apports en nature consentis à la Société et constitués de

titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au

capital d’autres sociétés, lorsque les dispositions de

l’article L.22-10-54 du Code de commerce ne sont pas

applicables. Toutefois, en cas de dépôt par un tiers d’une offre

publique visant les titres de la Société, le Conseil d’Administration

ne pourra, pendant toute la durée de la période d’offre, décider

de mettre en œuvre la présente délégation de compétence, sauf

autorisation préalable de l’Assemblée Générale.

Décide que le montant nominal de l’augmentation du capital2.

social de la Société résultant de l’émission des titres définis au

paragraphe ci-dessus s’imputera sur le montant nominal maximal

de 225 millions d’euros prévu au point 4, 2e alinéa, de la

17e résolution qui précède, ainsi que sur le montant du Plafond

Global visé à la 21e résolution ci-après, sous réserve de leur

adoption par la présente Assemblée Générale ou, le cas échéant,

sur les montants des plafonds éventuellement prévus par des

résolutions de même nature qui pourraient leur succéder pendant

la durée de validité de la présente délégation.

Décide que le montant nominal maximal des valeurs mobilières3.

représentatives de créances sur la Société ne pourra dépasser le

plafond de 5 milliards d’euros ou de la contre-valeur de ce

montant apprécié à la date de la décision de l’émission pour la

contre-valeur en devises, étant précisé que sur ce montant

s’imputera le montant nominal des titres de créance qui seront

émis en vertu des 16e, 17e, 18e et 19e résolutions de la présente

assemblée sous réserve de leur adoption par l’assemblée et sur

le fondement des émissions autorisées par des résolutions de

même nature qui pourraient succéder auxdites résolutions durant

la validité de la présente délégation.

Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs4.

notamment pour fixer la nature et le nombre des valeurs

mobilières à créer, leurs caractéristiques et les modalités de leur

émission, approuver l’évaluation des apports et concernant

lesdits apports, en constater la réalisation, imputer tous frais,

charges et droits sur les primes, le solde pouvant recevoir toute

affectation décidée par le Conseil d’Administration ou par

l’Assemblée Générale Ordinaire, augmenter le capital social,

procéder aux modifications corrélatives des statuts et, d’une

manière générale, passer toute convention notamment pour

parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes

mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en

vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui

y sont attachés ou consécutives aux augmentations de capital

réalisées.

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée, la durée de5.

validité de la présente délégation et prend acte que cette

délégation prive d’effet, à compter de ce jour, la délégation ayant

le même objet donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai

2020 dans sa 23e résolution.
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Limitation du Plafond Global des délégations d’augmentation de capital social
immédiate ou à terme (Résolution 21)

Objectif Le Conseil d’Administration vous propose de fixer à 265 millions d’euros pour les émissions d’actions et à 5 milliards

d’euros pour les valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société, le montant nominal maximal des

augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations visées aux 16e, 17e, 18e, 19e, 20e,

ainsi qu’aux 24e et 25e résolutions.

Il s’agit d’un Plafond Global commun auxdites résolutions, auquel s’ajoute le montant nominal des actions à émettre

éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de

valeurs mobilières donnant accès au capital et les bénéficiaires d’options de souscription.

Cette limitation se substituerait à celle fixée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020.

VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTION

Limitation du Plafond Global des délégations
d’augmentation de capital immédiate et/ou à terme

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité des Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance

prise du rapport du Conseil d’Administration et du rapport des

Commissaires aux comptes :

son adoption par l’assemblée et sur le fondement d’émissions

autorisées par des résolutions de même nature qui pourrait lui

succéder durant la validité de la présente délégation et

(ii) éventuellement, le montant nominal des actions à émettre en

supplément pour préserver les droits des porteurs d’options de

souscription et de valeurs mobilières donnant accès au capital de

la Société, conformément à la loi et, le cas échéant, aux

stipulations contractuelles.Décide de fixer à 265 millions d’euros le montant nominal1.

maximal global des augmentations de capital social, immédiates

et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées en vertu des

délégations conférées par les 16e, 17e, 18e, 19e, 20e, 24e et

25e résolutions de la présente Assemblée Générale, sous réserve

de leur adoption par l’assemblée ou le cas échéant, sur le

fondement des émissions autorisées par des résolutions de

même nature qui pourraient succéder auxdites résolutions durant

la validité de la présente délégation, étant précisé qu’à ce

montant nominal s’ajoutera (i) le montant nominal maximal des

augmentations de capital par incorporation de primes, réserves,

bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation serait possible,

réalisées en vertu de la 22e résolution ci-après, sous réserve de

Décide de fixer à 5 milliards d’euros, ou la contre-valeur de ce2.

montant à la date de la décision d’émission pour la contre-valeur

en devises, le montant nominal maximal global des valeurs

mobilières représentatives de créances sur la Société,

susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations conférées

par les 16e, 17e, 18e, 19e, 20e, 24e et 25e résolutions de la

présente Assemblée Générale, sous réserve de leur adoption par

l’assemblée ou le cas échéant, sur le fondement des émissions

autorisées par des résolutions de même nature qui pourraient

succéder auxdites résolutions durant la validité de la présente

délégation.

Délégation de compétence au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation
du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres
(Résolution 22)

Objectif Nous vous proposons une résolution visant à autoriser le Conseil d’Administration à augmenter le capital social, en

une ou plusieurs fois, par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation serait

légalement et statutairement possible.

Ces opérations d’augmentation du capital pourraient être effectuées à tout moment pendant la période de l’offre en

cas de dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de la Société.

Conformément à la loi, le Conseil d’Administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour mettre

en œuvre cette délégation, notamment déterminer la nature et le montant des sommes à incorporer, de même que le

ou les procédés de réalisation de l’augmentation, élévation du nominal des titres préexistants et/ou attribution de

titres de capital gratuits, et pour modifier les statuts en conséquence.

Cette délégation aurait une durée de validité de 26 mois à compter de la présente assemblée et mettrait fin à la

délégation consentie par l’Assemblé Générale Mixte du 14 mai 2020 dans sa 25e résolution.

VINGT-DEUXIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour décider l’augmentation du
capital social par incorporation de primes, réserves,
bénéfices ou autres

L’Assemblée Générale, statuant en la forme extraordinaire, aux

conditions de quorum et de majorité prévues à l’article L. 225-98 du

Code de commerce, connaissance prise du rapport du Conseil

d’Administration et conformément aux dispositions du Code de

commerce, notamment ses articles L.225-129, L.225-129-2,

L.225-130 et L.22-10-50 :

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour1.

décider l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois,

dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, par

incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la

capitalisation sera légalement et statutairement possible, y

compris par la conjugaison avec une augmentation de capital en

numéraire réalisée en vertu des 16e, 17e, 18e et 19e résolutions de

la présente Assemblée Générale, sous réserve de leur adoption

par l’assemblée ou sur le fondement des émissions autorisées

par des résolutions de même nature qui pourraient succéder

auxdites résolutions durant la validité de la présente délégation,
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et sous forme d’attribution d’actions gratuites ou d’élévation de la

valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi conjoint de

ces deux procédés. Le montant nominal maximal des

augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à ce titre

sera égal au montant global des sommes pouvant être

incorporées et s’ajoutera au Plafond Global visé à la

21e résolution qui précède sous réserve de son adoption par la

présente assemblée ou le cas échéant, sur le montant du plafond

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui

pourrait lui succéder pendant la durée de validité de la présente

délégation ; la présente délégation ne pourra être utilisée qu’en

cas de dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres de

la Société et pendant la durée de cette offre uniquement.

Délègue au Conseil d’Administration, en cas d’usage de la2.

présente délégation de compétence, tous pouvoirs, avec faculté

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre

en œuvre la présente délégation et, notamment, à l’effet de fixer

les conditions d’émission, de constater la réalisation des

augmentations de capital qui en résultent, de procéder à la

modification corrélative des statuts et notamment de :

fixer le montant et la nature des sommes à incorporer auC

capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le

montant dont le nominal des actions existantes composant le

capital social sera augmenté, arrêter la date, même

rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles

porteront jouissance ou celle à laquelle l’élévation du nominal

prendra effet ;

décider, en cas de distributions gratuites d’actions que lesC

droits formant rompus ne seront pas négociables et que les

actions correspondantes seront vendues ; les sommes

provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits

dans les conditions prévues par la loi ;

procéder à tous ajustements destinés à prendre en compteC

l’incidence d’opérations sur le capital de la Société,

notamment de modification du nominal de l’action,

d’augmentation de capital par incorporation de réserves,

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous

autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre

opération portant sur les capitaux propres, et fixer les

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières

donnant accès au capital ;

et, d’une manière générale, passer toute conventionC

notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions

envisagées, prendre toutes mesures et décisions et effectuer

toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service

financier des titres émis en vertu de la présente délégation

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou

consécutives aux augmentations de capital réalisées.

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée, la durée de3.

validité de la présente délégation, et prend acte que cette

délégation prive d’effet, à compter de ce jour, les délégations

données par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 dans

sa 25e résolution.

Annulation d’actions achetées par la Société par voie de réduction du capital social
(Résolution 23)

Objectif Il vous est proposé d’autoriser le Conseil d’Administration à annuler, par voie de réduction du capital social, tout ou

partie des actions auto-détenues par la Société (tant au résultat de la mise en œuvre des programmes de rachat

d’actions précédemment autorisés par l’Assemblée Générale que dans le cadre du programme de rachat qu’il est

proposé à la présente assemblée par la 5e résolution) et à réduire le capital dans la limite de 10% du capital social

par période de 24 mois.

L’annulation par la Société d’actions auto-détenues peut répondre à divers objectifs tels que, par exemple, une

gestion active du capital, l’optimisation du bilan ou la compensation de la dilution résultant d’augmentations de

capital.

Conformément aux dispositions légales, les actions ne peuvent être annulées que dans la limite de 10% du capital

social par période de 24 mois.

Cette délégation annulerait et remplacerait celle donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020

(26e résolution), et aurait une durée de validité de 26 mois à compter de la présente assemblée.

VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à
l’effet de réduire le capital social par annulation
d’actions auto-détenues

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions de l’article L.22-10-62 du Code de commerce :

du capital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour

prendre en compte des opérations affectant le capital social

postérieurement à la présente Assemblée Générale.

Autorise le Conseil d’Administration à réduire le capital social, en1.

une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il

décidera, par annulation de tout ou partie des actions acquises

ou qui viendraient à être acquises en vertu d’une autorisation

conférée par l’Assemblée Générale Ordinaire par la Société

elle-même, dans la limite de 10% du capital social par période de

24 mois, étant rappelé que cette limite s’applique à un montant

Fixe à 26 mois à compter de la présente Assemblée Générale la2.

durée de validité de la présente autorisation et prend acte que

cette délégation prive d’effet, à compter de ce jour, la délégation

donnée par l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2020 dans sa

26e résolution.

Confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté3.

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour

réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de

capital en vertu de la présente autorisation, en fixer les modalités,

en constater la réalisation, imputer la différence entre la valeur

comptable des actions annulées et leur montant nominal sur tous

postes de réserves et primes, modifier en conséquence les

statuts et accomplir toutes formalités.
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Délégations de compétence au Conseil d’Administration à l’effet de procéder
à des augmentations de capital social par émission d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, avec suppression
du droit préférentiel de souscription, réservées aux salariés adhérents de plans
d’épargne d’entreprise ainsi qu’à une catégorie de bénéficiaires dans le cadre
de la mise en œuvre d’un plan d’actionnariat salarié international du Groupe
(Résolutions 24 et 25)

Objectif L’ambition du Groupe est de renforcer l’actionnariat salarié, de façon à ce qu’il représente une part significative du

capital comme des droits de vote. Ce levier permet d’associer différemment les salariés au projet de l’entreprise et

de partager la valeur qu’ils contribuent à créer.

À fin 2021, les salariés détenaient 3,16% du capital d’ENGIE.

Nous vous proposons donc de renouveler les autorisations conférées au Conseil d’Administration, à l’effet de

procéder à de nouvelles opérations d’actionnariat salarié au moment où il décidera de les mettre en œuvre.

Aux termes de la 24e résolution, le Conseil d’Administration serait autorisé pour une période de 26 mois à dater de la

présente assemblée, à augmenter, avec suppression du droit préférentiel de souscription, le capital social en une ou

plusieurs fois, au profit des salariés adhérant à un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise. Ces augmentations

seraient réalisées dans la limite d’un montant nominal maximum de 2% du capital social le jour de la mise en œuvre

de la délégation, y compris pour la mise en œuvre des formules d’investissement à effet de levier dites “Multiple” ; il

est précisé que ce plafond de 2% du capital social est commun aux augmentations de capital social réalisées dans

le cadre de la 25e résolution de la présente Assemblée Générale.

Aux termes de la 25e résolution, le Conseil d’Administration serait autorisé pour une période de 18 mois à dater de la

présente assemblée, à augmenter, avec suppression du droit préférentiel de souscription, le capital social en une ou

plusieurs fois, au profit de toute entité de droit français ou étranger, dotée ou non de la personnalité morale

(notamment, tout établissement bancaire ou filiale contrôlée d’un tel établissement) intervenant à la demande de la

Société pour les besoins de la mise en œuvre d’une opération d’actionnariat salarié international du Groupe ou tous

trusts constitués afin de mettre en place un Share Incentive Plan de droit anglais. Ces augmentations seraient

réalisées dans la limite d’un montant nominal maximum correspondant à 0,5% du capital social le jour de la mise en

œuvre de la délégation, étant précisé que ces émissions s’imputeront sur le plafond de 2% de la délégation en

application de la 25e résolution.

Le montant des augmentations de capital ainsi réalisées s’imputerait sur le Plafond Global de 265 millions d’euros

prévu à la 21e résolution qui précède de la présente assemblée.

Le prix d’émission des actions ne pourra pas être inférieur au Prix de Référence, soit la moyenne des cours cotés de

l’action ENGIE lors des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la période

de souscription, diminuée d’une décote qui ne pourra pas excéder la décote maximum autorisée par la législation en

vigueur au moment de la mise en œuvre de la délégation.

En cas d’émission de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, le prix serait également

déterminé par référence aux modalités mentionnées au présent paragraphe.

Le Conseil d’Administration pourrait attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires indiqués dans le cadre de la

24e résolution, en complément des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à souscrire en numéraire,

des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà émises, à titre de substitution de tout

ou partie de la décote susmentionnée et/ou d’abondement. L’avantage résultant de cette attribution ne pourrait

excéder les limites légales ou réglementaires en application des articles L.3332-11 et suivants et L.3332-21 et

suivants du Code du travail. Conformément à la loi, cette décision emporterait renonciation des actionnaires à tout

droit aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, attribuées gratuitement par application de la

24e résolution.

S’agissant de l’augmentation de capital au profit des bénéficiaires indiqués dans le cadre de la 25e résolution, le

Conseil d’Administration pourrait déterminer un prix de souscription différent de celui fixé dans le cadre de la

24e résolution de l’Assemblée Générale, notamment si cela devait être requis par la législation locale applicable. En

tout état de cause ce prix ne pourra pas être inférieur à la moyenne, diminuée d’une décote qui ne pourra pas

excéder la décote maximum autorisée par la législation en vigueur au moment de la mise en œuvre de la délégation,

des cours cotés de l’action ENGIE aux 20 séances de bourse précédant le jour de la décision.

Il est proposé à l’Assemblée Générale de donner une certaine latitude au Conseil d’Administration dans le choix de la

structure permettant la meilleure mise en œuvre des formules à effet de levier dites “Multiple” pour les salariés du

groupe ENGIE dans les pays concernés, au regard de l’évolution des législations applicables.

Afin d’adapter, le cas échéant, les formules de souscription qui seraient présentées aux salariés dans chaque pays

concerné, la proposition de délégation de compétence au Conseil d’Administration, aux termes de la 25e résolution,

tient compte de la faculté accordée au Conseil de déterminer les formules de souscription et d’opérer une répartition

des pays entre, d’une part, ceux dont les salariés se verraient proposer des actions ou parts de la ou des entités

précitées et, d’autre part, ceux dont les salariés souscriraient des actions ENGIE dans le cadre de la 24e résolution

précitée.

Par ailleurs, les 24e et 25e résolutions ont fait, chacune, l’objet d’un rapport des Commissaires aux comptes qui a été

mis à la disposition des actionnaires dans les conditions légales et réglementaires.
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Si le Conseil d’Administration faisait usage des délégations de compétence que l’Assemblée Générale lui aurait

consenties aux termes des 24e et 25e résolutions, il établirait, le cas échéant et conformément à la loi en vigueur au

moment de sa décision, un rapport complémentaire. Ce rapport décrirait les conditions définitives de l’opération et

indiquerait, le cas échéant, son incidence sur la situation des titulaires de titres de capital ou de valeurs mobilières

donnant accès au capital, en particulier en ce qui concerne leur quote-part des capitaux propres.

Le renouvellement des présentes délégations, faisant l’objet des 24e et 25e résolutions, prendrait effet à compter de

la présente Assemblée Générale pour une durée respectivement de 26 et 18 mois et priverait d’effet les délégations

données précédemment par l’Assemblée Générale Mixte du 20 mai 2021 dans ses 16e et 17e résolutions.

VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour décider l’augmentation du
capital social par émission d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès à des titres de capital à
émettre, avec suppression du droit préférentiel de
souscription, au profit des salariés adhérents de
plans d’épargne d’entreprise du groupe ENGIE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport des Commissaires aux comptes, et conformément d’une

part, aux dispositions des articles L.225-129, L.225-129-2 à

L.225-129-6, L.225-138 et L.225-138-1, L.228-91 et L.228-92 du

Code de commerce et d’autre part, à celles des articles L.3332-18 et

suivants du Code du travail :

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour1.

décider l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois,

d’un montant nominal maximum représentant 2% du capital

social le jour de la mise en œuvre de la délégation, étant précisé

que ce plafond est commun aux augmentations de capital social

réalisées dans le cadre de la 25e résolution de la présente

Assemblée Générale, par émissions d’actions ou de valeurs

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre

réservées aux adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne

d’entreprise qui seraient mis en place au sein du Groupe

constitué par la Société et les entreprises, françaises ou

étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des

comptes de la Société en application de l’article L.3344-1 du

Code du travail, étant entendu que la présente résolution pourra

être utilisée aux fins de mettre en œuvre des formules

d’investissement avec effet de levier dites “Multiple”. Ce montant

s’imputera sur le Plafond Global visé à la 21e résolution de la

présente Assemblée Générale, ou sur le montant du plafond

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui

pourrait lui succéder pendant la durée de validité de la présente

délégation.

Fixe à 26 mois à compter de la présente assemblée la durée de2.

validité de la présente délégation et prive d’effet à compter de ce

jour, à hauteur de la partie non encore utilisée, la délégation

antérieure de même nature donnée par l’Assemblée Générale

Mixte du 20 mai 2021 dans sa 16e résolution.

réduire ou supprimer la décote susmentionnée, dans les limites

légales et réglementaires, afin de tenir compte, notamment, des

régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables

localement. En cas d’émission de valeur mobilière donnant accès

à des titres de capital à émettre, le prix sera également déterminé

par référence aux modalités mentionnées au présent paragraphe.

Décide que le prix d’émission des actions nouvelles sera3.

déterminé dans les conditions prévues aux articles L.3332-18 et

suivants du Code du travail et ne pourra pas être inférieur à la

moyenne des cours cotés de l’action ENGIE sur le marché

Euronext Paris aux vingt séances de bourse précédant le jour de

la décision fixant la date d’ouverture de la période de

souscription à l’augmentation de capital réservée aux adhérents

de tous plans d’épargne d’entreprise, diminuée d’une décote qui

ne pourra pas excéder la décote maximum autorisée par la

législation en vigueur au moment de la mise en œuvre de la

délégation ; toutefois, l’Assemblée Générale autorise

expressément le Conseil d’Administration, s’il le juge opportun, à

Autorise le Conseil d’Administration à attribuer, à titre gratuit, aux4.

bénéficiaires ci-dessus indiqués, le cas échéant en complément

des actions ou valeurs mobilières donnant accès à des titres de

capital à souscrire en numéraire, des actions ou valeurs

mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà émises, à

titre de substitution de tout ou partie de la décote et/ou

d’abondement, étant entendu que l’avantage résultant de cette

attribution ne pourra excéder les limites légales ou réglementaires

en application des articles L.3332-11 et L.3332-21 du Code du

travail, et que le montant nominal maximum des augmentations

de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à

terme, du fait de l’attribution gratuite d’actions ou de valeurs

mobilières donnant accès au capital s’imputera sur le montant

des plafonds visés au paragraphe 1 ci-dessus.

Décide de supprimer au profit des bénéficiaires ci-dessus5.

indiqués le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux

titres faisant l’objet de la présente autorisation, lesdits

actionnaires renonçant par ailleurs à tout droit aux actions

gratuites ou valeurs mobilières donnant accès au capital qui

seraient émises par application de la présente résolution.

Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour6.

mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de

subdélégation dans les conditions légales, dans les limites et

sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet, notamment :

d’arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dontC

les adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise

pourront souscrire aux actions ou valeurs mobilières donnant

accès au capital ainsi émises et bénéficier, le cas échéant, des

actions gratuites ou valeurs mobilières donnant accès au

capital ;

de décider que les souscriptions pourront être réaliséesC

directement ou par l’intermédiaire de fonds communs de

placement d’entreprise ou autres structures ou entités

permises par les dispositions légales ou réglementaires

applicables ;

de déterminer, le cas échéant, les conditions que devrontC

remplir les bénéficiaires des augmentations de capital ;

d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture des périodes deC

souscriptions ;

de fixer les montants des émissions qui seront réalisées enC

vertu de la présente autorisation et d’arrêter notamment les

prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions de

souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des

titres (même rétroactive) ainsi que les autres conditions et

modalités des émissions, dans les limites légales ou

réglementaires en vigueur ;
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en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilièresC

donnant accès au capital, de fixer le nombre d’actions ou de

valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le

nombre à attribuer à chaque bénéficiaire, et arrêter les dates,

délais, modalités et conditions d’attribution de ces actions ou

valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites

légales et réglementaires en vigueur et, notamment, choisir

soit de substituer totalement ou partiellement l’attribution de

ces actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital

aux décotes prévues ci-dessus, soit d’imputer la contre-valeur

de ces actions sur le montant total de l’abondement, soit de

combiner ces deux possibilités ;

de constater la réalisation des augmentations de capital àC

concurrence du montant des actions souscrites, après

éventuelle réduction en cas de sursouscription ;

le cas échéant, d’imputer les frais des augmentations deC

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter

la réserve légale au dixième du nouveau capital résultant de

ces augmentations de capital ;

de conclure tous accords, d’accomplir directement ouC

indirectement par mandataire toutes opérations en ce compris

procéder aux formalités consécutives aux augmentations de

capital et aux modifications corrélatives des statuts et, d’une

manière générale, de passer toute convention notamment

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, de

prendre toutes mesures et décisions et d’effectuer toutes

formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service

financier des titres émis en vertu de la présente délégation

ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou

consécutives aux augmentations de capital réalisées.

Autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions de la7.

présente délégation, à procéder à des cessions d’actions de la

Société aux bénéficiaires telles que prévues par

l’article L.3332-24 du Code du travail.

VINGT-CINQUIÈME RÉSOLUTION

Délégation de compétence au Conseil
d’Administration pour décider l’augmentation du
capital social par émission d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès à des titres de capital à
émettre, avec suppression du droit préférentiel de
souscription, réservée à une catégorie de
bénéficiaires, dans le cadre de la mise en œuvre du
plan d’actionnariat salarié international du groupe
ENGIE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration,

du rapport des Commissaires aux comptes, et conformément aux

dispositions des articles L.225-129, L.225-129-2 à L.225-129-6 et

L.225-138 du Code de commerce :

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour1.

procéder à l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs

fois, par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant

accès à des titres de capital à émettre réservée à la catégorie de

personnes constituée par toutes entités de droit français ou

étranger, dotées ou non de la personnalité morale, en ce compris

tout établissement bancaire ou filiale contrôlée d’un

établissement intervenant à la demande de la Société pour les

besoins de la mise en œuvre d’un plan d’actionnariat salarié

international du groupe ENGIE, y compris pour la mise en œuvre

des formules d’investissement avec effet de levier dites

“Multiple”, ou par tous trusts constitués afin de mettre en place

un Share Incentive Plan de droit anglais.

Décide que le montant nominal maximal des augmentations de2.

capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme,

en vertu de la présente résolution, ne pourra pas excéder 0,5%

du capital social le jour de la mise en œuvre de la délégation,

étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond de 2% du

capital social de la délégation en application de la 24e résolution,

ainsi que sur le Plafond Global visé à la 21e résolution de la

présente Assemblée Générale, ou sur le montant du plafond

éventuellement prévu par une résolution de même nature qui

pourrait lui succéder pendant la durée de validité de la présente

délégation.

Fixe à 18 mois à compter de la présente assemblée la durée de3.

validité de la présente délégation et prive d’effet, à compter de ce

jour, à hauteur de la partie non encore utilisée, la délégation

antérieure de même nature donnée par l’Assemblée Générale

Mixte du 20 mai 2021 dans sa 17e résolution.

Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour4.

sélectionner l’entité à laquelle il est fait référence au paragraphe 1

ci-dessus.

Décide que le montant définitif de l’augmentation de capital sera5.

fixé par le Conseil d’Administration qui aura tous pouvoirs à cet

effet.

Décide que le montant des souscriptions de chaque salarié ne6.

pourra excéder les limites qui seront prévues par le Conseil

d’Administration dans le cadre de la présente délégation et,

qu’en cas d’excès de souscriptions des salariés, celles-ci seront

réduites suivant les règles définies par le Conseil

d’Administration.

Décide de supprimer au profit de la catégorie de bénéficiaires7.

susvisée au paragraphe 1 le droit préférentiel de souscription des

actionnaires et de réserver à cette catégorie de bénéficiaires la

souscription de la totalité des actions ou valeurs mobilières,

donnant accès à des titres de capital à émettre, pouvant être

émises en vertu de la présente résolution, laquelle emporte

renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de

souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs

mobilières émises sur le fondement de la présente délégation

pourront donner droit.

Décide que le prix d’émission des actions nouvelles ne pourra8.

être inférieur à la moyenne des cours cotés de l’action ENGIE sur

le marché Euronext Paris lors des vingt séances de bourse

précédant le jour de la décision (i) fixant la date d’ouverture de la

période de souscription à l’augmentation de capital et/ou à l’offre

d’actions réalisée en vertu de la 24e résolution de la présente

Assemblée Générale, ou (ii) si l’offre d’actionnariat salarié était

réalisée dans le cadre de tout plan d’épargne salariale diminuée

d’une décote qui ne pourra pas excéder la décote maximum

autorisée par la législation en vigueur au moment de la mise en

œuvre de la délégation ; toutefois, l’Assemblée Générale autorise

expressément le Conseil d’Administration, s’il le juge opportun, à

réduire ou supprimer la décote susmentionnée, dans les limites

légales et réglementaires, afin de tenir compte, notamment, des

régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables

localement, étant précisé que le prix ainsi déterminé pourrait être

différent du prix déterminé dans le cadre de l’augmentation de

capital réalisée en vertu de la 24e résolution de la présente

Assemblée Générale et/ou la cession d’actions réalisées dans le

cadre de tout plan d’épargne salariale.

Décide que le Conseil d’Administration pourra déterminer les9.

formules de souscription qui seront présentées aux salariés dans

chaque pays concerné, au vu des contraintes de droit local

applicables, et sélectionner les pays retenus parmi ceux dans

lesquels le groupe ENGIE dispose de filiales entrant dans le

périmètre de consolidation des comptes de la Société en

application de l’article L.3344-1 du Code du travail ainsi que

celles desdites filiales dont les salariés pourront participer à

l’opération.
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Décide que le montant de l’augmentation de capital ou de10.

chaque augmentation de capital sera, le cas échéant, limité au

montant de chaque souscription reçue par la Société, en

respectant les dispositions légales et réglementaires applicables.

Délègue au Conseil d’Administration tous pouvoirs, avec faculté11.

de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre

en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les

conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment :

de fixer les montants des émissions qui seront réalisées enC

vertu de la présente délégation et d’arrêter notamment les prix

d’émission, dates, délais, modalités et conditions de

souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des

titres (même rétroactive), ainsi que les autres conditions et

modalités des émissions, dans les limites légales ou

réglementaires en vigueur ;

le cas échéant, à sa seule initiative, d’imputer les frais d’uneC

telle augmentation de capital sur le montant des primes qui y

sont afférentes et, s’il le juge opportun, de prélever sur ce

montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale

au dixième du nouveau capital résultant d’une telle

augmentation,

et, d’une manière générale, de passer toute convention notamment

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, constater la

réalisation de l’augmentation de capital, modifier corrélativement les

statuts, prendre toutes mesures et décisions et effectuer toutes

formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des

actions émises en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice

des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de

capital réalisées.

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à
l’attribution gratuite d’actions en faveur, d’une part, de l’ensemble des salariés et
mandataires sociaux des sociétés du groupe ENGIE (à l’exception des mandataires
sociaux de la société ENGIE) et, d’autre part, des salariés participant à un plan
d’actionnariat salarié international du groupe ENGIE (Résolution 26)

Objectif L’ambition du Groupe est de faciliter l’accès du plus grand nombre à l’actionnariat salarié afin d’associer plus

étroitement ses salariés à son développement et de partager autrement la valeur créée.

L’attribution des actions se ferait à l’ensemble des salariés et mandataires sociaux des sociétés du Groupe à

l’exception des mandataires sociaux de la Société (“Plans Monde”), ainsi qu’aux salariés participant à tout autre plan

d’actionnariat salarié international du groupe ENGIE.

Le nombre d’actions ainsi attribuées serait limité à 0,75% du capital social au jour de la décision du Conseil

d’Administration. Ce montant est un plafond global pour toutes les attributions réalisées en application des 26e et

27e résolutions de la présente Assemblée Générale d’une part et il est assorti d’un sous-plafond annuel de 0,25% du

capital social d’autre part. Il s’agirait d’actions existantes.

Les actions ainsi attribuées feraient l’objet d’une condition de présence effective dans le groupe ENGIE à l’issue de

la période d’acquisition. Elles seraient soumises à une période d’acquisition dont la durée ne pourrait être inférieure

à deux ans.

Des conditions de performance ne seraient pas nécessairement fixées.

Conformément aux dispositions de l’article L.225-197-4 du Code de commerce, un rapport spécial sera établi afin

d’informer l’Assemblée Générale des opérations réalisées en vertu de cette autorisation.

Cette autorisation aurait une durée de 38 mois à compter de la présente Assemblée Générale, privant d’effet

corrélativement à compter de cette date, pour la partie non encore utilisée, la délégation précédemment donnée aux

termes de la 18e résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 20 mai 2021.

VINGT-SIXIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à
l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions en
faveur, d’une part, de l’ensemble des salariés et
mandataires sociaux des sociétés du groupe ENGIE (à
l’exception des mandataires sociaux de la société
ENGIE) et, d’autre part, des salariés participant à un
plan d’actionnariat salarié international du groupe
ENGIE

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport spécial des Commissaires aux comptes :

lui sont liés dans les conditions visées à l’article L.225-197-2 du

Code de commerce, à l’exception des mandataires sociaux de la

Société, étant précisé que l’attribution devra être effectuée soit

au profit de l’ensemble des salariés dans le cadre d’un plan

d’attribution gratuite d’actions, soit au profit des salariés

participant à un plan d’actionnariat salarié international du groupe

ENGIE.

Autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de1.

subdélégation dans les conditions légales, à procéder,

conformément aux articles L.225-197-1 et suivants et

L.22-10-59 du Code de commerce, en une ou plusieurs fois, à

des attributions gratuites d’actions existantes de la Société au

profit de tout ou partie des salariés de la Société ainsi que des

salariés et mandataires sociaux des sociétés ou groupements qui

Fixe à 38 mois à compter de la présente assemblée la durée de2.

validité de la présente délégation et prive d’effet à compter de

cette même date, à hauteur de la partie non encore utilisée, la

délégation antérieure de même nature donnée par l’Assemblée

Générale Mixte du 20 mai 2021 dans sa 18e résolution.

Décide que le nombre total des actions pouvant être attribuées3.

gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra pas

excéder 0,75% du capital social existant au jour de la décision

d’attribution par le Conseil d’Administration, assorti d’un

sous-plafond annuel de 0,25% du capital social, étant précisé

que ce plafond et ce sous-plafond sont fixés compte non tenu du

nombre d’actions à attribuer, le cas échéant, au titre des

ajustements effectués pour préserver les droits des attributions
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gratuites d’actions en cas d’opérations portant sur le capital ou

les capitaux propres de la Société et qu’ils sont des plafond et

sous-plafond globaux pour toutes les attributions susceptibles

d’être réalisées en application des 26e et 27e résolutions de la

présente Assemblée Générale, sous réserve de leur adoption par

l’Assemblée Générale.

Décide que l’attribution des actions de la Société à leurs4.

bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition

d’une durée minimale de deux ans ; aucune période de

conservation obligatoire des actions ne sera imposée, et lesdites

actions seront librement cessibles dès leur attribution définitive.

Décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au5.

classement dans la deuxième ou la troisième des catégories

prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale,

l’attribution définitive des actions pourra intervenir immédiatement

et le bénéficiaire concerné ne sera soumis à aucune obligation de

conservation des actions qui seront immédiatement cessibles.

conditions prévues par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la

présente autorisation et, notamment, afin de :

Donne tous pouvoirs, dans les limites fixées ci-dessus, au6.

Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les

déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions et leC

nombre d’actions attribuées à chacun des bénéficiaires ;

fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attributionC

des actions, notamment la période d’acquisition minimale ;

prévoir, le cas échéant, la faculté de différer les datesC

d’attribution définitive des actions ;

ajuster, le cas échéant, le nombre d’actions attribuées en casC

d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la

Société ayant pour effet de modifier la valeur des actions

composant le capital pour préserver les droits des

bénéficiaires d’actions attribuées gratuitement ;

déterminer les dates et modalités des attributions et prendreC

généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous

accords pour parvenir à la bonne fin des attributions

envisagées.

Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à
l’attribution gratuite d’actions en faveur de certains salariés et mandataires
sociaux des sociétés du groupe ENGIE (y compris les mandataires sociaux exécutifs
de la société ENGIE) (Résolution 27)

Objectif Le plan sélectif d’attribution gratuite d’actions proposé pour un nombre significatif de bénéficiaires vise à la fois à

récompenser la performance de certains salariés et à maintenir une rémunération d’ensemble compétitive de ces

mêmes salariés tout en l’alignant avec les intérêts des actionnaires.

Le Conseil d’Administration a entamé l’année dernière un alignement de la part incitative à long terme du Directeur

Général, qui prenait la forme d’unités de performance, et celle des membres du Comité Exécutif, cadres dirigeants et

autres collaborateurs bénéficiaires d’Actions de Performance. Cette première étape d’alignement a porté sur les

conditions de performance des unités de performance et des Actions de Performance.

Le Conseil souhaite mener cet alignement à son terme en intégrant dorénavant le Directeur Général dans le plan

d’Actions de Performance, qui remplacerait les unités de performance dont il bénéficiait jusqu’à présent. Le nombre

d’Actions de Performance qui seraient attribuées au Directeur Général est précisé dans sa politique de rémunération

et est pour 2022 identique au nombre d’unités de performance dont il bénéficiait en 2021, soit une attribution

annuelle de 120 000 Actions de Performance.

Le nombre d’actions ainsi attribuées pendant une période de 38 mois serait limité à 0,75% du capital social au jour

de la décision du Conseil d’Administration, étant précisé que ce montant est un plafond global pour toutes les

attributions réalisées en application des 26e et 27e résolutions de la présente Assemblée Générale d’une part, et qu’il

est assorti d’un sous-plafond annuel de 0,25% du capital social d’autre part. Il s’agirait d’actions existantes.

L’attribution des actions aux bénéficiaires serait soumise d’une part, à la condition d’une présence effective dans le

groupe ENGIE à l’issue de la période d’acquisition qui devrait être d’une durée d’au moins trois ans, sauf pour

certains bénéficiaires de l’activité Trading (soumis à une obligation d’échelonner sur plusieurs années successives

une partie de leur rémunération variable annuelle sous forme de titres) pour lesquels la période minimum

d’acquisition pourrait être de deux ans pour une partie de l’attribution.

Pour les principaux dirigeants du Groupe, la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation serait fixée

à au moins quatre ans, dont au moins trois ans d’acquisition, étant précisé que pour les autres bénéficiaires aucune

obligation de conservation des actions ne serait imposée. Il est par ailleurs rappelé que le Directeur Général et les

autres membres du Comité Exécutif ont comme objectif de constituer un portefeuille d’actions ENGIE correspondant

à deux années de rémunération fixe pour le Directeur Général et à une année et demie pour les autres membres du

Comité Exécutif. Ainsi, jusqu’à l’atteinte de ces objectifs de détention, deux tiers des Actions de Performance

acquises sont incessibles (cf. Section 4.4.3.1 du Document d’enregistrement universel 2021).

L’ensemble des bénéficiaires, hors ceux de l’activité Trading, seraient soumis d’autre part, à des conditions de

performance financières et extra-financières.

Les conditions de performance financières sont relatives à la croissance du résultat net récurrent part du Groupe

(RNRPG) sur deux ans par rapport à un panel de référence, ci-après le “Panel” (comptant pour 25% du total des

conditions de performance), à l’évolution du Total Shareholder Return (TSR) (performance boursière, dividende

réinvesti) sur trois ans par rapport à ce même Panel (comptant pour 25%), ainsi qu’au retour sur capitaux employés

(ROCE) figurant au Plan d’Affaires à Moyen Terme (PAMT) arrêté par le Conseil d’Administration (au pro forma)

(comptant pour 30%).

Le Panel retenu pour l’appréciation relative de la croissance du RNRPG et du TSR est composé des sociétés EDP,

ENEL, Iberdrola, Naturgy, Snam et RWE, chacune de ces sociétés recevant une pondération identique.
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Pour l’appréciation de la condition de performance relative à la croissance du RNRPG, la croissance sera calculée

comme le ratio du RNRPG des douze mois précédant le 30 juin de l’année d’échéance du plan par le RNRPG des

douze mois précédant le 30 juin de la première année de mesure de la performance.

Pour l’appréciation de la condition de performance relative au TSR sur trois ans (performance boursière, dividende

réinvesti), afin de lisser des effets éventuels de volatilité (aubaine ou perte), le TSR (performance boursière, dividende

réinvesti) sera calculé en prenant les moyennes des TSR à trois ans pour ENGIE et pour les sociétés du Panel sur

une durée de deux mois, se terminant au moins un mois avant la date de livraison prévue des Actions de

Performance.

Les Actions de Performance seront soumises à des conditions de performance extra-financières exclusivement

quantifiables (comptant ensemble pour 20% du total des conditions de performance) choisies en cohérence avec la

raison d’être statutaire de la Société, à savoir les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre de la

production d’énergie (10%), d’augmentation de la part des capacités renouvelables (5%) et d’augmentation de la

proportion de femmes dans le management (5%). Les objectifs cibles seront ceux prévus dans la trajectoire établie

aux fins d’atteindre les objectifs cibles à horizon 2030. L’appréciation du taux de réussite des conditions de

performance extra-financières se base sur le différentiel entre la valeur au 31 décembre de l’année qui précède le

début de la période de mesure de la performance et la valeur cible au terme de la période de mesure de

performance.

Le taux de réussite relatif au TSR (performance boursière, dividende réinvesti) sera égal à zéro pour un résultat

inférieur à 100% de l’objectif. Pour un résultat égal à 100% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 50%. Pour un

résultat égal ou supérieur à 120% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 120%. Pour un résultat supérieur à

100% et inférieur ou égal à 120% de l’objectif, le taux de réussite sera progressif et linéaire entre 50% et 120%. Il est

précisé qu’un résultat de 100% de l’objectif correspond à la moyenne des sociétés du Panel.

Le taux de réussite relatif à la croissance du RNRPG sera égal à zéro pour un résultat inférieur à 75% de l’objectif.

Pour un résultat égal à 100% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 80%. Pour un résultat égal ou supérieur à

120% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 120%. La progression entre ces bornes est linéaire. Il est précisé

qu’un résultat de 100% de l’objectif correspond à la moyenne des sociétés du Panel.

Le taux de réussite relatif au ROCE sera égal à zéro pour un résultat inférieur à 75% de l’objectif. Pour un résultat

égal à 100% de l’objectif, le taux de réussite sera égal à 100%. Pour un résultat égal ou supérieur à 120% de

l’objectif, le taux de réussite sera égal à 120%. La progression entre ces bornes est linéaire.

S’agissant des conditions de performance extra-financières, pour un résultat égal à l’objectif, le taux de réussite sera

de 100%. Le Conseil définira avec exigence les bornes correspondant à un taux de réussite de 0% et à un taux

maximum de 120% en fonction des cibles à moyen terme et de la spécificité de chacun de ces indicateurs.

La détermination des critères de performance ci-dessus procède de l’attachement du Conseil d’Administration au

caractère variable de la part incitative à long terme qui rétribue la performance financière et extra-financière à moyen

et long termes. Ils n’ont donc pas vocation à être revus. Toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles (telles

notamment un changement de normes comptables, un changement de périmètre significatif, la réalisation d’une

opération transformante, une modification substantielle des conditions de marché ou une évolution imprévue du

contexte concurrentiel), le Conseil d’Administration pourra, de manière exceptionnelle, ajuster, à la hausse ou à la

baisse, les résultats sur un ou plusieurs des critères de performance assortissant la part incitative à long terme de

façon à s’assurer que les résultats de l’application de ces critères reflètent bien la performance du Groupe. Cet

ajustement serait effectué par le Conseil d’Administration sur proposition du Comité des Nominations, des

Rémunérations et de la Gouvernance et après que le Conseil d’Administration s’est assuré, d’une part, que cet

ajustement vise à rétablir raisonnablement l’équilibre ou l’objectif initialement recherché, ajusté de tout ou partie de

l’impact de l’événement sur la période considérée et, d’autre part, de l’alignement de l’intérêt de la Société et de ses

actionnaires avec celui des bénéficiaires. Le Conseil justifierait alors en détail les ajustements qui seraient effectués,

qui feront l’objet d’une communication.

Le taux de réussite global pour les Actions de Performance sera plafonné à 100%.

Sauf pour le Directeur Général et les cadres dirigeants, les premières 500 actions attribuées pourront être

dispensées de conditions de performance. Ce montant, précédemment de 150 actions, a été porté à 500 actions, sur

la base d’une étude de marché ciblée sur les groupes ayant un plan large de bénéficiaires et appliquant un seuil de

dispense de conditions de performance et ceci afin de récompenser la loyauté et l’engagement des bénéficiaires.

Pour certains bénéficiaires de l’activité Trading (soumis à une obligation d’échelonner sur plusieurs années

successives une partie de leur rémunération variable annuelle sous forme de titres), une condition propre à leur

activité serait appliquée.

Pour les bénéficiaires au titre des programmes de promotion de l’Innovation ou similaires, le Conseil d’Administration

pourrait décider de supprimer les conditions de performance.

Conformément aux dispositions de l’article L.225-197-4 du Code de commerce, un rapport spécial sera établi afin

d’informer l’Assemblée Générale des opérations réalisées en vertu de cette autorisation.
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VINGT-SEPTIÈME RÉSOLUTION

Autorisation à donner au Conseil d’Administration
à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions
en faveur de certains salariés et mandataires sociaux
des sociétés du groupe ENGIE (y compris les
mandataires sociaux exécutifs de la société ENGIE)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires,

connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du

rapport spécial des Commissaires aux comptes :

Autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de1.

subdélégation dans les conditions légales, à procéder,

conformément aux articles L.225-197-1 et suivants et

L.22-10-59 du Code de commerce, en une ou plusieurs fois, à

des attributions gratuites d’actions existantes de la Société au

profit de certains salariés de la Société ainsi qu’au profit de

certains salariés et mandataires sociaux des sociétés ou

groupements qui lui sont liés, y compris les mandataires sociaux

de la Société, dans les conditions visées à l’article L.225-197-2

du Code de commerce.

Fixe à 38 mois à compter de la présente assemblée la durée de2.

validité de la présente autorisation et prend acte que cette

délégation prive d’effet à compter de ce jour, pour la partie non

encore utilisée, la délégation donnée par l’Assemblée Générale

Mixte du 20 mai 2021 dans sa 19e résolution.

Décide que le nombre total des actions pouvant être attribuées3.

gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra pas

excéder 0,75% du capital social existant au jour de la décision

d’attribution par le Conseil d’Administration, assorti d’un

sous-plafond annuel de 0,25% du capital social, étant précisé

que ce plafond et ce sous-plafond sont fixés compte non tenu du

nombre d’actions à attribuer, le cas échéant, au titre des

ajustements effectués pour préserver les droits des attributions

gratuites d’actions en cas d’opérations portant sur le capital ou

les capitaux propres de la Société et que ce plafond et ce

sous-plafond sont globaux pour toutes les attributions

susceptibles d’être réalisées en application des 26e et

27e résolutions de la présente Assemblée Générale, sous réserve

de leur adoption par l’Assemblée Générale.

Groupe, il n’y aura pas d’obligation de conservation des actions

de la Société par les bénéficiaires à compter de l’attribution

définitive des actions, étant précisé que pour ces principaux

dirigeants du Groupe une période cumulée d’acquisition et de

conservation minimale de quatre ans sera imposée.

Décide que l’attribution des actions de la Société aux4.

bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition

d’une durée minimale de trois ans, le Conseil d’Administration

pouvant toutefois réduire cette période à deux ans pour les

bénéficiaires de l’activité Trading soumis à une réglementation

spécifique, et qu’à l’exception des principaux dirigeants du

Décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au5.

classement dans la deuxième ou la troisième des catégories

prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale,

l’attribution définitive des actions pourra intervenir immédiatement

et le bénéficiaire concerné ne sera soumis à aucune obligation de

conservation des actions qui seront immédiatement cessibles.

Donne tous pouvoirs, dans les limites fixées ci-dessus, au6.

Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les

conditions prévues par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la

présente autorisation et, notamment, afin de :

déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions et leC

nombre d’actions attribuées à chacun des bénéficiaires ;

fixer les conditions d’acquisition des actions notamment deC

performance reposant sur des critères internes et externes et,

le cas échéant, les critères d’attribution des actions,

notamment la période d’acquisition minimale et l’éventuelle

durée de conservation minimale ;

décider de supprimer les conditions de performance pour lesC

bénéficiaires au titre des programmes de promotion de

l’innovation ou similaires ;

décider de supprimer les conditions de performance pour uneC

première partie de chaque attribution pour tous les

bénéficiaires, à l’exception des cadres dirigeants du Groupe, le

nombre d’actions concernées par cette suppression étant égal

à 500 actions par bénéficiaire ;

prévoir, le cas échéant, la faculté de différer les datesC

d’attribution définitive des actions et, pour la même durée, le

terme de l’obligation de conservation desdites actions de sorte

que la durée minimale de conservation soit inchangée ;

ajuster le nombre d’actions attribuées en cas d’opérations surC

le capital ou les capitaux propres de la Société ayant pour effet

de modifier la valeur des actions composant le capital pour

préserver les droits des bénéficiaires d’actions attribuées

gratuitement ;

déterminer les dates et modalités des attributions et prendreC

généralement toutes les dispositions utiles et conclure tous

accords pour parvenir à la bonne fin des attributions

envisagées.

Pouvoirs pour formalités (Résolution 28)

Objectif La 28e résolution est une résolution usuelle qui permet d’effectuer les formalités requises par la loi après la tenue de

l’Assemblée Générale.

VINGT-HUITIÈME RÉSOLUTION

Pouvoirs pour l’exécution des décisions de l’Assemblée Générale et pour les formalités

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée

pour effectuer tous dépôts et formalités où besoin sera.
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Rapports des Commissaires aux comptes sur les
différentes opérations portant sur le capital prévues
aux résolutions de l’Assemblée Générale Mixte du 21
avril 2022

A l'Assemblée Générale de la société ENGIE,

En notre qualité de Commissaires aux comptes de votre société (ci-après la « Société »), nous vous présentons nos rapports sur les différentes

opérations portant sur le capital sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer.

RAPPORT SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS ET DE DIVERSES VALEURS MOBILIÈRES AVEC MAINTIEN
ET/OU SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION, AU TITRE DE LA SEIZIÈME À LA
VINGT-ET-UNIÈME RÉSOLUTIONS

En exécution de la mission prévue par les articles L.228-92 et

L.225-135 ainsi que par l'article L.22-10-52 du Code de commerce,

nous vous présentons notre rapport sur les propositions de

délégation au Conseil d’Administration de différentes émissions

d’actions et/ou de valeurs mobilières, opérations sur lesquelles vous

êtes appelés à vous prononcer.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base de son

rapport :

de lui déléguer, avec faculté de subdélégation, pour une duréeC
de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée Générale,

la compétence pour décider des opérations suivantes et fixer les

conditions définitives de ces émissions et vous propose, le cas

échéant, de supprimer votre droit préférentiel de souscription :

émission avec maintien du droit préférentiel de souscription●

(seizième résolution), d’actions ordinaires de la Société ou de

valeurs mobilières (i) donnant accès au capital de la Société

ou donnant accès au capital d’une société dont elle possède

directement ou indirectement plus de la moitié du capital sous

réserve de l’autorisation de l’Assemblée Générale

Extraordinaire de la Société dans laquelle les droits sont

exercés, ou (ii) donnant droit à l’attribution de titres de

créance ;

émission avec suppression du droit préférentiel de●

souscription par voie d'offre au public sauf pour les émissions

visées à la dix-huitième résolution (dix-septième résolution),

d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières (i) donnant accès

au capital de la Société ou (ii) donnant droit à l’attribution de

titres de créance, étant précisé que :

les actions ordinaires de la Société et valeurs mobilières-

donnant droit aux actions ordinaires de la Société pourront

notamment être émises à l’effet de rémunérer des titres

qui seraient apportés à la Société dans le cadre d’une

offre publique d’échange sur des titres répondant aux

conditions fixées par l’article L.22-10-54 du Code de

commerce ;

indirectement plus de la moitié du capital social, de valeurs

mobilières donnant accès au capital de la Société ;

les actions ordinaires et valeurs mobilières donnant accès-

au capital de la Société, pourront résulter de l’émission par

les sociétés dont la Société détient directement ou

les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès au-

capital des sociétés dont la Société possède directement

ou indirectement plus de la moitié du capital, sous réserve

de l’autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire

de la Société dans laquelle les droits sont exercés ;

émission avec suppression du droit préférentiel de●

souscription par voie d'une offre visée à l'article L.411-2, 1°

du Code monétaire et financier (dix-huitième résolution),

d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès

au capital de la Société, qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou

existantes de la Société ;

de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois à compter de laC
présente Assemblée Générale, la compétence pour procéder à

l’émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières diverses

donnant accès au capital de la Société, dans la limite de 10% du

capital social au moment de l’émission, en vue de rémunérer des

apports en nature consentis à la Société et constitués de titres

de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital

d’autres sociétés (vingtième résolution).

Le montant nominal global des augmentations du capital

susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, ne pourra,

selon la vingt-et-unième résolution, excéder 265 millions d’euros au

titre des seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième,

vingtième, vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions, étant

précisé que :

le montant nominal des augmentations du capital susceptiblesC
d’être réalisées immédiatement ou à terme, au titre de chacune

des seizième dix-septième et dix-huitième résolutions ne pourra

excéder 225 millions d’euros et,

le montant nominal total des augmentations du capitalC
susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme, au titre

des seizième, dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième et

vingtième résolutions ne pourra excéder 225 millions d’euros.

Le montant nominal global des titres de créances susceptibles d’être

émis ne pourra, selon la vingtième-et-unième résolution, excéder 5

milliards d’euros, au titre des, seizième, dix-septième, dix-huitième,
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dix-neuvième, vingtième, vingt-quatrième et vingt-cinquième

résolutions.

Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémentaire de titres à

émettre dans le cadre de la mise en œuvre des délégations visées

aux seizième, dix-septième et dix-huitième résolutions, dans les

conditions prévues à l’article L.225-135-1 du Code de commerce, si

vous adoptez la dix-neuvième résolution.

Il appartient au Conseil d’Administration d’établir un rapport

conformément aux articles R.225-113 et suivants du Code de

commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité

des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de

suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines

autres informations concernant ces opérations, données dans ce

rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie

nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.

Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du

Conseil d’Administration relatif à ces opérations et les modalités de

détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre.

émettre données dans le rapport du Conseil d’Administration au titre

des dix-septième et dix-huitième résolutions.

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des émissions qui

seraient décidées, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les

modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital à

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de

détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre dans

le cadre de la mise en œuvre des seizième et vingtième résolutions,

nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments de

calcul de ce prix d’émission.

Les conditions définitives dans lesquelles les émissions seraient

réalisées n'étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis sur celles-ci

et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du

droit préférentiel de souscription qui vous est faite dans les

dix-septième et dix-huitième résolutions.

Conformément à l’article R.225-116 du Code de commerce, nous

établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de

l'utilisation de ces délégations par votre Conseil d’Administration, en

cas d'émissions de valeurs mobilières qui sont des titres de capital

donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à

l’attribution de titres de créance, en cas d’émissions de valeurs

mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre et en cas

d'émissions d'actions ordinaires avec suppression du droit

préférentiel de souscription.

RAPPORT SUR LA RÉDUCTION DU CAPITAL AU TITRE DE LA VINGT-TROISIÈME RÉSOLUTION

En exécution de la mission prévue à l’article L.22-10-62 du Code de

commerce en cas de réduction du capital par annulation d’actions

achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à vous faire

connaitre notre appréciation sur les causes et conditions de la

réduction du capital envisagée.

Votre Conseil d’Administration vous propose de lui déléguer, pour

une durée de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée

Générale, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10% de son

capital, par période de vingt-quatre mois, les actions achetées au

titre de la mise en œuvre d’une autorisation d’achat par votre Société

de ses propres actions dans le cadre des dispositions de l’article

précité.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie

nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.

Ces diligences conduisent à examiner les causes et conditions de la

réduction du capital envisagée, qui n’est pas de nature à porter

atteinte à l’égalité des actionnaires, sont régulières.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les causes et

conditions de la réduction du capital envisagée.

RAPPORT SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS À DES TITRES
DE CAPITAL À ÉMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION,
RÉSERVÉE AUX ADHÉRENTS DE PLANS D’ÉPARGNE D’ENTREPRISE DU GROUPE ENGIE, AU TITRE DE
LA VINGT-QUATRIÈME RÉSOLUTION

En exécution de la mission prévue par les articles L.228-92 et

L.225-135 et suivants du Code du commerce, nous vous présentons

notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil

d’Administration de la compétence de décider une émission

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de

capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de

souscription, réservée aux adhérents d’un ou de plusieurs plans

d’épargne d’entreprise qui seraient mis en place au sein du Groupe

constitué par la Société et les entreprises, françaises ou étrangères,

entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société

en application de l’article L.3344-1 du Code du travail, étant entendu

que la présente résolution pourra être utilisée aux fins de mettre en

œuvre des formules d’investissement avec effets de levier dites

« Multiple », opération sur laquelle vous êtes appelés à vous

prononcer.

d’euros visé à la vingt-et-unième résolution de la présente

Assemblée.

Le montant nominal des augmentations du capital susceptibles d’être

réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de cette résolution, ne

pourra excéder 2% du capital social le jour de la mise en œuvre de la

délégation, étant précisé que ce plafond est commun aux

augmentations du capital social réalisées dans le cadre de la

vingt-cinquième résolution et le montant des augmentations du

capital s’imputera sur le montant du plafond global de 265 millions

Cette émission est soumise à votre approbation en application des

dispositions des articles L.225-129-6 du Code de commerce et

L.3332-18 et suivants du Code du travail.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base de son

rapport, de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois à compter

de la date de la présente Assemblée, la compétence pour décider

une ou plusieurs émissions et supprimer votre droit préférentiel de

souscription aux actions et valeurs mobilières à émettre. Le cas

échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions définitives

d’émission de cette opération.

Il appartient au Conseil d’Administration d’établir un rapport

conformément aux articles R.225-113 et suivants du Code de

commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité

des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de

suppression du droit préférentiel de souscription et certaines autres

informations concernant l’émission, données dans ce rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie

nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.

Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du
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Conseil d’Administration relatif à cette opération et les modalités de

détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de chaque

émission qui serait décidée, nous n’avons pas d’observation à

formuler sur les modalités de détermination du prix d’émission des

titres de capital à émettre données dans le rapport du Conseil

d’Administration.

Les conditions définitives dans lesquelles la ou les émissions seraient

réalisées n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles-ci

et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du

droit préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l’article R.225-116 du Code de commerce, nous

établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de

l’utilisation de cette délégation par votre Conseil d’Administration.

RAPPORT SUR L’ÉMISSION D’ACTIONS OU DE VALEURS MOBILIÈRES DONNANT ACCÈS À DES TITRES
DE CAPITAL À ÉMETTRE, AVEC SUPPRESSION DU DROIT PRÉFÉRENTIEL DE SOUSCRIPTION,
RÉSERVÉE À UNE CATÉGORIE DE BÉNÉFICIAIRES DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN
D’ACTIONNARIAT SALARIÉ INTERNATIONAL DU GROUPE ENGIE, AU TITRE DE LA VINGT-CINQUIÈME
RÉSOLUTION

En exécution de la mission prévue par les articles L.228-92 et

L.225-135 et suivants du Code du commerce, nous vous présentons

notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil

d’Administration de la compétence de décider une émission

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de

capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de

souscription, réservée à la catégorie de personnes constituée par

toutes entités, de droit français ou étranger, dotées ou non de la

personnalité morale, en ce compris tout établissement bancaire ou

filiale contrôlée d’un établissement intervenant à la demande de la

Société pour les besoins de la mise en œuvre d’un plan

d’actionnariat salarié international du groupe ENGIE, y compris pour

la mise en œuvre des formules d’investissement avec effet de levier

dite « Multiple », ou par tous trusts constitués afin de mettre en place

un Share Incentive Plan de droit anglais, opération sur laquelle vous

êtes appelés à vous prononcer.

Le montant nominal des augmentations du capital susceptibles d’être

réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de cette résolution, ne

pourra excéder 0,5% du capital social le jour de la mise en œuvre de

la délégation, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond

de 2% du capital social de la délégation en application de la

vingt-quatrième résolution de la présente Assemblée, ainsi que sur le

montant du plafond global de 265 millions d’euros visé à la

vingt-et-unième résolution de la présente Assemblée.

souscription aux actions et valeurs mobilières à émettre. Le cas

échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions définitives

d’émission de cette opération.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base de son

rapport, de lui déléguer, pour une durée de dix-huit mois à compter

de la date de la présente Assemblée, la compétence pour décider

une ou plusieurs émissions et supprimer votre droit préférentiel de

Il appartient au Conseil d’Administration d’établir un rapport

conformément aux articles R.225-113 et suivants du Code de

commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité

des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition de

suppression du droit préférentiel de souscription, et certaines autres

informations concernant l’émission, données dans ce rapport.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie

nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.

Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du rapport du

Conseil d’Administration relatif à cette opération et les modalités de

détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre.

Sous réserve de l’examen ultérieur des conditions de chaque

émission qui serait décidée, nous n’avons pas d’observation à

formuler sur les modalités de détermination du prix des titres de

capital à émettre données dans le rapport du Conseil

d’Administration.

Les conditions définitives dans lesquelles la ou les émissions seraient

réalisées n’étant pas fixées, nous n’exprimons pas d’avis sur celles-ci

et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du

droit préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l’article R.225-116 du Code de commerce, nous

établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de

l’utilisation de cette délégation par votre Conseil d’Administration.

RAPPORT SUR L'AUTORISATION D'ATTRIBUTION D'ACTIONS GRATUITES EXISTANTES EN FAVEUR,
D’UNE PART, DE L’ENSEMBLE DES SALARIÉS ET MANDATAIRES SOCIAUX DES SOCIÉTÉS DU GROUPE
ENGIE (À L’EXCEPTION DES MANDATAIRES SOCIAUX DE LA SOCIÉTÉ ENGIE) ET, D’AUTRE PART, DES
SALARIÉS PARTICIPANT À UN PLAN D’ACTIONNARIAT SALARIÉ INTERNATIONAL DU GROUPE ENGIE,
AU TITRE DE LA VINGT-SIXIÈME RÉSOLUTION

En exécution de la mission prévue par l'article L.225-197-1 du Code

de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet

d'autorisation d'attribution d'actions gratuites existantes de la Société

au profit de tout ou partie des salariés de la Société ainsi que des

salariés et mandataires sociaux des sociétés ou groupements qui lui

sont liés dans les conditions visées à l’article L.225-197-2 du Code

de commerce, à l’exception des mandataires sociaux de votre

Société (étant précisé que l'attribution devra être effectuée soit au

profit de l'ensemble des salariés dans le cadre d'un plan d'attribution

gratuite d'actions, soit au profit des salariés participant à un plan

d’actionnariat salarié international du groupe ENGIE), opération sur

laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.

capital social, étant précisé que ce plafond et ce sous-plafond sont

globaux pour toutes les attributions susceptibles d'être réalisées en

application des vingt-sixième et vingt-septième résolutions de la

présente Assemblée Générale.

Le nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées au titre de la

présente autorisation ne pourra représenter plus de 0,75% du capital

social existant au jour de la décision d’attribution par le Conseil

d’Administration, assorti d’un sous-plafond annuel de 0,25% du

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base de son

rapport, de l’autoriser, pour une durée de 38 mois à compter de la

présente Assemblée, à attribuer des actions gratuites existantes

Il appartient au Conseil d’Administration d'établir un rapport sur cette

opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous appartient de

vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les

informations qui vous sont ainsi données sur l'opération envisagée.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie

nationale des Commissaires aux comptes relative à cette mission.

Ces diligences ont consisté notamment à vérifier que les modalités
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envisagées et données dans le rapport du Conseil d’Administration

s'inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations

données dans le rapport du Conseil d’Administration portant sur

l'opération envisagée d'autorisation d'attribution d'actions gratuites.

RAPPORT SUR L'AUTORISATION D'ATTRIBUTION D'ACTIONS GRATUITES EXISTANTES EN FAVEUR DE
CERTAINS SALARIÉS ET MANDATAIRES SOCIAUX DES SOCIÉTÉS DU GROUPE ENGIE (Y COMPRIS LES
MANDATAIRES SOCIAUX EXÉCUTIFS DE LA SOCIÉTÉ ENGIE), AU TITRE DE LA VINGT-SEPTIÈME
RÉSOLUTION

En exécution de la mission prévue par l'article L.225-197-1 du Code

de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet

d'autorisation d'attribution d'actions gratuites existantes de la Société

au profit de certains salariés de la Société ainsi qu’au profit de

certains salariés et mandataires sociaux des sociétés ou

groupements qui lui sont liés, y compris les mandataires sociaux de

la Société, dans les conditions visées à l’article L.225-197-2 du Code

de commerce, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous

prononcer.

Le nombre total d’actions susceptibles d’être attribuées au titre de la

présente autorisation ne pourra représenter plus de 0,75% du capital

social existant au jour de la décision d’attribution par le Conseil

d’Aministration, assorti d’un sous-plafond annuel de 0,25% du

capital social, étant précisé que ce plafond et ce sous-plafond sont

globaux pour toutes les attributions susceptibles d'être réalisées en

application des vingt-sixième et vingt-septième résolutions de la

présente Assemblée Générale.

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base de son

rapport, de l’autoriser, pour une durée de 38 mois à compter de la

présente Assemblée, à attribuer des actions gratuites existantes.

Il appartient au Conseil d’Administration d'établir un rapport sur cette

opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous appartient de

vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les

informations qui vous sont ainsi données sur l'opération envisagée.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie

nationale des Commissaires aux comptes relative à cette mission.

Ces diligences ont consisté notamment à vérifier que les modalités

envisagées et données dans le rapport du Conseil d’Administration

s'inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations

données dans le rapport du Conseil d’Administration portant sur

l'opération envisagée d'autorisation d'attribution d'actions gratuites.

A Paris-La Défense, le 11 mars 2022

Les Commissaires aux comptes

DELOITTE & ASSOCIES ERNST & YOUNG et Autres

Patrick E. Suissa Nadia Laadouli Charles-Emmanuel Chosson Guillaume Rouger
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Comment participer à l’Assemblée Générale ?

Avertissement – Situation sanitaire
Dans le contexte d’épidémie de Covid-19, les modalités de

convocation et de tenue de l’Assemblée Générale sont

susceptibles d’être modifiées afin de se conformer aux

dispositions et réglementations en vigueur le jour de

l’Assemblée Générale.

participation à cette Assemblée Générale en fonction des

impératifs sanitaires et/ou juridiques qui interviendraient

postérieurement à la publication de la présente brochure de

convocation.

Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la

rubrique dédiée à l’Assemblée Générale sur le site internet de

la Société (www.engie.com(( ) qui pourrait être mise à jour pour

préciser, le cas échéant, les modalités définitives de

L’Assemblée Générale sera diffusée en direct sur le site

internet de la Société (www.engie.com) et la vidéo sera

également disponible en différé dans le délai prévu par la

réglementation.

Les conditions pour pouvoir participer

Formalités préalables à effectuer
pour participer à l’Assemblée Générale
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le

droit de participer à l’Assemblée Générale.

Conformément à l’article R.22-10-28 du Code de commerce, seuls

seront admis à voter ou à se faire représenter les actionnaires qui

auront justifié de cette qualité par l’inscription en compte des titres à

leur nom ou au nom de l’intermédiaire habilité inscrit pour leur

compte si l’actionnaire réside à l’étranger, au deuxième jour ouvré

précédant l’Assemblée Générale, soit au plus tard le mardi

19 avril 2022 à zéro heure, (heure de Paris) :

soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la SociétéC
par son mandataire Société Générale Securities Services, pour

les actionnaires propriétaires d’actions au nominatif (pur ou

administré) ;

soit dans les comptes de titres au porteur tenus par unC
intermédiaire habilité mentionné à l’article L.211-3 du Code

monétaire et financier, pour les actionnaires propriétaires

d’actions au porteur.

L’inscription en compte des titres dans les comptes de titres au

porteur tenus par un intermédiaire habilité mentionné à

l’article L.211-3 du Code monétaire et financier doit être constatée

par une attestation de participation fournie par ce dernier, annexée

(i) au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou (ii) à la

demande de carte d’admission établis au nom de l’actionnaire ou

pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.

Situation de cessions d’actions avant
l’Assemblée Générale
En application de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, tout

actionnaire peut céder tout ou partie de ses actions :

pour les cessions d’actions dont le dénouement interviendrait auC
plus tard le mardi 19 avril 2022 à 0 heure (heure de Paris),

l’attestation de participation du cédant sera invalidée à hauteur

du nombre d’actions cédées et le vote correspondant à ces

actions ne sera pas pris en compte. À cette fin, pour les

actionnaires au porteur, l’intermédiaire habilité Teneur de

compte notifiera la cession au Services des Assemblées de

Société Générale Securities Services, et lui transmettra les

informations nécessaires ;

pour toutes les cessions dénouées postérieurement au mardi 19C
avril 2022 à 0 heure (heure de Paris), l’attestation de

participation du cédant demeurera valable et le vote sera

comptabilisé au nom du cédant.
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Les modes de participation

Les actionnaires disposent de plusieurs possibilités pour participer à l’Assemblée Générale :

participer personnellement à l’Assemblée Générale ;C Conseil d’Administration et un vote défavorable à l’adoption de

tous les autres projets de résolutions ;
donner pouvoir au Président à l’Assemblée Générale (ouC
adresser une procuration à la Société sans indication de

mandataire), étant précisé que dans une telle hypothèse, le

Président de l’Assemblée Générale émettra un vote favorable à

l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le

voter à distance (par voie postale ou électronique) ; ouC

donner pouvoir à toute personne dénommée, physique ouC
morale, actionnaire ou non (ce pouvoir est révocable dans les

mêmes formes que celles requises pour la désignation du

mandataire).

Comment exercer son droit de vote ?

CAS N° 1 : Vous souhaitez assister personnellement à l’Assemblée Générale
Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée devront en faire la demande selon les modalités suivantes :

1.1 DEMANDE DE CARTE D’ADMISSION PAR VOIE POSTALE

Vos actions sont au nominatif : vous devrez adresser compléter le

Formulaire Unique, joint à la convocation qui vous sera adressé, en

précisant que vous souhaitez participer à l’Assemblée Générale et

obtenir une carte d’admission, puis le renvoyer daté et signé à l’aide

de l’enveloppe prépayée (qui est jointe à la convocation reçue) ou par

courrier simple, à Société Générale Securities Services – Service des

Assemblées – CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3.

Vos actions sont au porteur : vous pourrez demander une

attestation de participation à votre intermédiaire habilité (qui assure la

gestion de votre compte de titres). L’intermédiaire se chargera alors

de transmettre cette attestation à Société Générale Securities

Services – Service des Assemblées – CS 30812, 44308 Nantes

CEDEX 3, qui vous fera parvenir une carte d’admission.

trois (3) jours calendaires avant l’Assemblée Générale, soit le lundi

18 avril 2022.

Les demandes de carte d’admission des actionnaires au nominatif

et au porteur devront être réceptionnées par Société Générale

Securities Services, Services des Assemblées Générales, au plus tard

Dans le cas où la carte d’admission ne serait pas parvenue à

l’actionnaire dans les deux (2) jours ouvrés à zéro heure (heure de

Paris) avant l’Assemblée Générale, il est invité, pour tout

renseignement relatif à son traitement, à prendre contact avec le

centre d’appel des cartes d’admission de Société Générale du lundi

au vendredi de 9 h 30 à 18 h 00 au : 0825 315 315 (coût de l’appel :

0,15 euro HT par minute depuis la France).

En tout état de cause, les actionnaires se trouvant dans ce cas

devront se présenter le jour de l’Assemblée Générale, directement

aux guichets prévus à cet effet, pour les actionnaires au nominatif,

munis d’une pièce d’identité et pour les actionnaires au porteur,

munis d’une pièce d’identité et de l’attestation de participation remis

préalablement par leur intermédiaire habilité.

1.2 DEMANDE DE CARTE D’ADMISSION PAR VOIE ÉLECTRONIQUE

Vos actions sont au nominatif : vous pourrez faire la demande en

ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site

www.sharinbox.societegenerale.com et en utilisant votre code

d’accès Sharinbox rappelé sur le Formulaire Unique joint à la

brochure de convocation, ou dans le courrier électronique si vous

avez choisi ce mode de convocation.

Vos actions sont au nominatif pur : vous devrez utiliser le numéro

d’identifiant et le mot de passe déjà en votre possession vous

permettant de consulter votre compte nominatif sur le site Sharinbox.

Vos actions sont au nominatif administré : vous devrez vous

connecter au site Sharinbox en utilisant le numéro d’identifiant qui se

trouve en haut à droite de votre Formulaire Unique reçu avec la

convocation.

Une fois sur la page d’accueil du site Sharinbox, les actionnaires au

nominatif suivront les indications données à l’écran afin d’accéder à

la plateforme VOTACCESS où ils pourront faire leur demande de

carte d’admission en ligne.

à la plateforme VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est

soumis à des conditions d’utilisation particulières.

Les actionnaires au porteur devront se renseigner auprès de leur

intermédiaire habilité afin de savoir si ce dernier est connecté ou non

Si l’intermédiaire habilité, établissement teneur de compte, est

connecté à VOTACCESS, les actionnaires au porteur devront

s’identifier sur le portail internet de leur établissement teneur de

compte avec leurs codes d’accès habituels. Ils devront ensuite suivre

les indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme

VOTACCESS et demander une carte d’admission.

Afin de faciliter le déroulement de l’Assemblée Générale, il est

recommandé aux actionnaires de se présenter, à partir de 13 h 30

aux bureaux d’émargement pour la signature de la feuille de

présence.

Dans le cadre du plan VIGIPIRATE en vigueur, tous les bagages et

sacs devront être présentés aux agents de sécurité. Il est

recommandé aux actionnaires d’éviter les bagages volumineux qui

devront être déposés à la consigne prévue à cet effet.
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CAS N° 2 : Vous souhaitez voter à distance (par correspondance ou par internet)

2.1 PAR CORRESPONDANCE

Vos actions sont au nominatif : Vous devez compléter et signer le

formulaire unique de vote par correspondance joint à la présente

convocation (en cochant notamment la case correspondant à votre

choix) et l’adresser au moyen de l’enveloppe prépayée (qui est jointe

à la convocation reçue) ou par courrier simple, à Société Générale

Securities Services – Service des Assemblées Générales –

CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3.

permettant de voter par correspondance. Cet intermédiaire habilité se

chargera de transmettre le formulaire de vote dûment rempli et signé,

accompagné d’une attestation de participation à Société Générale

Securities Services.

Vos actions sont au porteur : Vous pouvez solliciter de votre

établissement Teneur de compte un formulaire unique de vote vous

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par

correspondance, dûment remplis et signés, devront parvenir à

Société Générale Securities Services au moins trois jours calendaires

avant la date de l’Assemblé Générale, avant le lundi 18 avril 2022.

2.2 PAR INTERNET

La plateforme VOTACCESS pour l’Assemblée Générale Mixte du

21 avril 2022 sera ouverte à compter du lundi 4 avril 2022, à

9 heures (heure de Paris).

La possibilité de voter par internet prendra fin le mercredi 20 avril

2022 à 15 heures (heure de Paris).

Afin d’éviter tout encombrement éventuel du site internet sécurisé

dédié, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre les

derniers jours pour saisir leurs instructions.

Vos actions sont au nominatif : Vous pouvez accéder à la

plateforme VOTACCESS via le site Sharinbox dont l’adresse est la

suivante www.sharinbox.societegenerale.com en utilisant votre code

d’accès Sharinbox rappelé sur le formulaire unique de vote ou dans

le courrier électronique pour ceux qui ont choisi ce mode de

convocation.

Securities Services. Il peut être ré-envoyé en cliquant sur “Obtenir vos

identifiants” sur la page d’accueil du site.

Le mot de passe de connexion au site vous a été adressé par

courrier lors de votre entrée en relation avec Société Générale

Une fois sur la page d’accueil du site, vous pourrez suivre les

indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme

VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un mandataire.

Vos actions sont au porteur : Vous devez vous renseigner auprès

de votre établissement Teneur de compte afin de savoir s’il est

connecté ou non à la plateforme VOTACCESS et, le cas échéant, si

cet accès est soumis à des conditions d’utilisation particulières. Si

l’établissement Teneur de compte est connecté à VOTACCESS, vous

pourrez vous identifier sur le portail internet de votre établissement

Teneur de compte avec vos codes d’accès habituels et vous devrez

ensuite suivre les indications données à l’écran afin d’accéder à la

plateforme VOTACCESS et voter, ou désigner ou révoquer un

mandataire.

Il est précisé que seuls les actionnaires au porteur dont

l’établissement Teneur de compte a adhéré au site VOTACCESS

pourront voter en ligne.

Retransmission de l’Assemblée
Cet événement sera retransmis en direct sur le site

www.engie.com/assemblee-generale-avril-2022
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CAS N° 3 : Vous souhaitez donner pouvoir au Président (ou adresser
une procuration à la Société sans indication de mandataire)
Le Président de l’Assemblée Générale émettra un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par le Conseil

d’Administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions.

3.1 PAR CORRESPONDANCE

Vos actions sont au nominatif : Vous devez compléter et signer le

formulaire unique de pouvoir/vote par correspondance joint à la

présente convocation (en cochant notamment la case correspondant

à votre choix) et l’adresser au moyen de l’enveloppe prépayée (qui

est jointe à la convocation reçue) ou par courrier simple, à Société

Générale Securities Services – Service des Assemblées Générales –

CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3.

permettant de donner pouvoir au Président. Cet intermédiaire habilité

se chargera de transmettre le formulaire de vote dûment rempli et

signé, accompagné d’une attestation de participation à Société

Générale Securities Services.

Vos actions sont au porteur : Vous devez solliciter de votre

établissement Teneur de compte un formulaire unique de vote vous

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par

correspondance, dûment remplis et signés, devront parvenir à

Société Générale Securities Services au moins trois jours calendaires

avant la date de l’Assemblé Générale, soit avant le lundi 18 avril

2022.

3.2 PAR INTERNET

Vos actions sont au nominatif : Si vous souhaitez donner pouvoir

au Président par internet, vous pouvez accéder à la plateforme

VOTACCESS via le site Sharinbox dont l’adresse est la suivante

www.sharinbox.societegenerale.com/ en utilisant votre code d’accès

Sharinbox rappelé sur le formulaire unique de vote ou dans le courrier

électronique si vous avez choisi ce mode de convocation.

Le mot de passe de connexion au site vous a été adressé par

courrier lors de votre entrée en relation avec Société Générale

Securities Services. Il peut être ré-envoyé en cliquant sur “Obtenir vos

identifiants” sur la page d’accueil du site.

Une procuration sans indication de mandataire équivaut à un
pouvoir donné au Président :t Ainsi, pour toute procuration sans

indication de mandataire, le Président de l’Assemblée Générale

émettra un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions

présentés ou agréés par le Conseil d’Administration, et un vote

défavorable pour tous les autres projets de résolutions.

Une fois sur la page d’accueil du site, vous pourrez suivre les

indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme

VOTACCESS et donner procuration au Président.

Vos actions sont au porteur : Si votre établissement Teneur de

compte est connecté à VOTACCESS, vous devez vous identifier sur

le portail internet de votre établissement Teneur de compte avec vos

codes d’accès habituels. Vous pourrez ensuite cliquer sur l’icône qui

apparaît sur la ligne correspondant à vos actions ENGIE et suivre les

indications données à l’écran afin de donner pouvoir au Président.
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CAS N° 4 : Vous souhaitez vous faire représenter par une autre personne
Vous pouvez vous faire représenter à l’Assemblée Générale par un autre actionnaire d’ENGIE, votre conjoint, votre partenaire de PACS, ou toute

autre personne physique ou morale de votre choix dans les conditions prévues à l’article L.22-10-39 du Code de commerce. Cette désignation

d’un mandataire peut être effectuée par voie postale ou par voie électronique :

4.1 PAR VOIE POSTALE

Vos actions sont au nominatif : Vous devez compléter et signer le

formulaire unique de pouvoir/vote par correspondance joint à la

présente convocation (en cochant notamment la case correspondant

à votre choix) et l’adresser au moyen de l’enveloppe prépayée (qui

est jointe à la convocation reçue) ou par courrier simple, à Société

Générale Securities Services – Service des Assemblées Générales –

CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3.

Vos actions sont au porteur : Vous pouvez solliciter de votre

établissement Teneur de compte un formulaire unique de vote vous

permettant de vous faire représenter par une autre personne. Cet

intermédiaire habilité se chargera de transmettre le formulaire de vote

dûment rempli et signé, accompagné d’une attestation de

participation à Société Générale Securities Services.

Les mandats avec indication de mandataire devront être reçus par la

Société ou le Service des Assemblées de Société Générale Securities

Services, jusqu’au quatrième jour précédant l’Assemblée Générale,

soit le lundi 18 avril 2022 au plus tard.

4.2 PAR INTERNET

Vos actions sont au nominatif : Vous pouvez accéder à la

plateforme VOTACCESS via le site Sharinbox dont l’adresse est la

suivante www.sharinbox.societegenerale.com en utilisant votre code

d’accès Sharinbox rappelé sur le formulaire unique de vote ou dans

le courrier électronique pour ceux qui ont choisi ce mode de

convocation.

Le mot de passe de connexion au site vous a été adressé par

courrier lors de votre entrée en relation avec Société Générale

Securities Services. Il peut être ré-envoyé en cliquant sur “Obtenir vos

identifiants” sur la page d’accueil du site.

Une fois sur la page d’accueil du site, vous pourrez suivre les

indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme

VOTACCESS et donner procuration à la personne de votre choix.

Vos actions sont au porteur :

Vous devez vous renseigner auprès de votre établissement1.

Teneur de compte afin de savoir s’il est connecté ou non à la

plateforme VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est

soumis à des conditions d’utilisation particulières. Si

l’établissement Teneur de compte est connecté à VOTACCESS,

vous pourrez vous identifier sur le portail internet de votre

établissement Teneur de compte avec vos codes d’accès

habituels et vous devrez ensuite suivre les indications données à

l’écran afin d’accéder à la plateforme VOTACCESS et désigner

votre mandataire.

Si l’établissement Teneur de compte n’est pas connecté à la2.

plateforme VOTACCESS, vous pouvez donner procuration à la

personne de votre choix par courrier électronique

conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du Code

de commerce, selon les modalités suivantes :

Pour ce faire, vous devez envoyer un e-mail à l’adresse

assemblees.generales@sgss.socgen.com. Cet e-mail devra

obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de la

Société concernée (ENGIE), date de l’Assemblée Générale, nom,

prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que les

nom, prénom et si possible l’adresse du mandataire.

Vous devez aussi obligatoirement demander à votre intermédiaire

financier qui assure la gestion de votre compte titres d’envoyer une

confirmation écrite au Service des Assemblées de Société Générale,

à l’adresse suivante : Société Générale Securities Services – Service

des Assemblées Générales – CS 30812, 44308 Nantes CEDEX 3.

Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats

pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute

autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra

être prise en compte et/ou traitée.

Les copies numérisées de formulaires de vote par procuration non

signés ne seront pas prises en compte.

Ces formulaires envoyés par voie électronique devront être

réceptionnés par Société Générales Securities Services au plus tard

le mercredi 20 avril 2022 à 15 heures (heure de Paris).

Conformément à l’article R.22-10-28 III du Code de commerce, il est

précisé que tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance

ou par internet, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission,

ne peut plus choisir un autre mode de participation.
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Questions écrites

Chaque actionnaire a la faculté de poser des questions écrites au

Conseil d’Administration de la Société à compter de la date à laquelle

les documents soumis à l’Assemblée Générale auront été publiés sur

le site internet de la Société, soit le jeudi 31 mars 2022.

la Société, à ENGIE, Secrétariat Général, 1 place Samuel de

Champlain, 92400 Courbevoie, ou par voie électronique à l’adresse

suivante : questionsecritesAG2022@engie.com.

Ces questions doivent être envoyées au plus tard jusqu’au

quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale,

soit le jeudi 14 avril 2022 à minuit (heure de Paris), par lettre

recommandée avec demande d’avis de réception au siège social de

Une réponse commune peut être apportée aux questions qui

présentent le même contenu. La réponse à une question écrite sera

réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figurera sur le site internet

de la Société (www.engie.com) dans une rubrique consacrée aux

questions écrites.

Afin de favoriser le dialogue des actionnaires avec le Groupe, et en complément du dispositif légal des questions écrites, les actionnaires auront

la possibilité de poser leurs questions via une plateforme en ligne dédiée, à compter du mardi 12 avril jusqu’au jeudi 21 avril 2022, y

compris pendant la séance.

Lors de l’Assemblée Générale, le Président et la Direction Générale répondront à ces questions dans la limite du temps accordé lors de la

séance d’échanges en salle.

Nous vous invitons à vous connecter sur 
www.engie.com/assemblee-generale-avril-2022
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Vous désirez assister 
à l’Assemblée

Cochez la case 1.

Vous désirez voter 
par correspondance

Cochez ici, éventuellement noircissez 

les cases des résolutions qui ne recueillent

pas votre adhésion. N’oubliez pas

de remplir les cases des amendements 

des résolutions et résolutions diverses. 

Vous désirez 
donner pouvoir 
au Président 
de l’Assemblée

Cochez la case 3. Vous désirez donner pouvoir 
à une personne dénommée 
qui sera présente à l’Assemblée 

Cochez ici et inscrivez les 

coordonnées de cette personne. 

4

Quel que soit 

votre choix, 

datez et 

signez ici.

SPECIMEN

Inscrivez ici

Vos nom, prénoms et 

adresses ou vérifiez-les 

s’ils y figurent déjà.

1

Le formulaire dûment rempli 
et signé devra, pour être pris 
en compte, parvenir à la Société 
Générale, Service des Assemblées 
Générales, au plus tard le 

lundi 18  avril 2022.

Important
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onnaires au nomina f, optez pour la convoca on 
électronique. C’est simple, pra ue, sécurisé 

et économique. Sans a on de votre part 
une brochure papier vous sera automa uement 
envoyée à votre domicile, conformément à la loi. 

Pour y souscrire, c’est très simple
Connectez-vous sur le site sharinbox.societegenerale.com

ADHÉREZ À

Vous recevrez les conv
rales 

sur votre e-mail de contact
Merci pour v

➔ U lisez votre code d’accès à 8 chi res rappelé sur le formulaire 
de vote personnalisé, en haut à droite, joint à ce e brochure

➔ Renseignez votre mot de passe : en cas de perte ou d’oubli de votre mot 
de passe, sur la page d’accueil, cliquez sur“rr Obtenir vos codes” et votre mot
de passe vous sera renvoyé instantanément par e-mail 

➔   Rendez-vous sur “Mon compte > Mes e-services > e-convoca on 
aux assemblées générales > S’abonner gratuitement”
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Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022 

Je soussigné(e)

Mme M.

Nom (ou dénomination sociale) : ..............................................................................................................................................................

Prénom : ...........................................................................................................................................................................................................

Adresse complète : .......................................................................................................................................................................................

N° : ............................. Rue : ...........................................................................................................................................................................

Code postal : .............................  Ville : ..................................................................................  Pays : ......................................................

souhaite recevoir les documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022 visés 

par l’article R.225-83 du Code de commerce.

par voie postale

par voie électronique, à l’adresse suivante ..................................................................................................................................

.....................................................................................................................................................................................................................

Ces documents ou renseignements sont disponibles sur le site internet de la Société www.engie.com, notamment

dans la rubrique dédiée à l’Assemblée Générale Mixte du 21 avril 2022.

Fait à ................................................................................... , le .................................................  2022

Signature

NOTA : Conformément aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article R.225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires de titres nominatifs 

peuvent, s’ils ne l’ont déjà fait, obtenir de la Société, par une demande unique, l’envoi des documents et renseignements visés aux articles 

R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce, à l’occasion de chacune des assemblées générales d’actionnaires ultérieures.

Formulaire à adresser à :

Société Générale Securities Services 

Service des Assemblées Générales 

Sgss/Sbo/Cis/Iss/Gms CS 30812 

44308 Nantes Cedex 3 

France

(ou à l’aide de l’enveloppe prépayée jointe 

pour les actionnaires au nominatif)
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Demande d’envoi de documents et de renseignements
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